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~ltorial 
Par Hector Poblete 

La face cachee du Canada 

N ous ne sommes qu'a quelques jours de Ia rencon 
tre pour Ia Zone de Libre-Echange des Ameriques 
(ZLEA), entre les 34 chefs d'Etats, excluant Cuba, 

qui aura pour consequence de permettre aux grands mar
ches, avec le consentement des chefs d'Etats et des gran
des banques, de s'implanter partout dans les Ameriques, 
Ia ou il y aura des richesses a exploiter. A cette rencontre, 
il sera surtout question, d' expliquer aux pays pauvres des 
Ameriques Ia doctrine de Ia «globalisatiom> par les pays 
riches. Ce projet, qui n' est que Ia suite des autres traites, a 
pour consequence le renforcement du neo-liberalisme ren
dus a J' etat Sauvage parses protagonistes et comme exem
pJe, nous n'avons qu'a penser au cas de Ia Colombie. 

Par ailleurs, le gouvernement canadien n' est nulle
ment interesse de connaitre I' opinion de Ia population 
canadienne en regard aux themes qui seront abordes, the
mes qui no us concernent. Et le Canada, qui s' est toujours 
identifie comme le grand defenseur des droits humains et 
de libette d' expression, est entrain de montrer sa face ca
chee sur ce qui est maintenant, une etape normale et 
logique de Ia mondialisation, comme disait recemment 
le Ministre Pettigrew du commerce international du Ca
nada. En meme temps, on ne peut pas s'etonner d'un tel 
commentaire, sacham que le Canada est l'un des signa
taires de !'Accord de Libre-Echange Nord Americain 
(ALENA). A cet egard, est-il necessaire de rappder que le 
Canada, dans sa policique etrangere et commerciale, a tou
jours declare son intention de faire respecter les droits de 
Ia personne dans tous les t raites, comme il I' a fait pour 
!'ALENA Cependant, Ia theorie et Ia pratique temoignent 
d' un resultat qui montre des effets plus que negatifs vis-a
vis Ia population civile qui est Ia grande perdante de tous 
ces traites. Dans cette acceleration de Ia mondialisacion 
pour une meilleure economies des marches, il va sans dire 
que les droits humains sont categoriquement bafoues dans 
les Ameriques. 

Rappelons, le discours de I' ex-premier Ministre du 
Canada, M. Brian Mulroney qui signa !'accord de 
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!'ALENA pour le Canada: 

Le monde est aujourd'hui trop petit pour qu' on puisse 
laisser quelques privilegies vivre heureux dans leur 
tour d'ivoire et demander aux masses d' accepter sans 
mot dire leur destin de misere et d'impuissance. 
Autant par souci humanitaire que dans son propre 
interet, Ia communaute m.ondiale doit veiller a ne 
pas marginaliser les pays pauvres d'Afrique, d'Ame
rique Iarine et d'Asie. 

« Discours de Brian Mulroney », La Prme, Montreal, 

21 octobre 1991, p. B-3 

Par ailleurs, !'ambition du premier ministre actuel, 
M. Chretien, de devenir le plus grand des G7 est plus 
qu'inquietante. Par exemple, des investissements canadiens 
s'installent en Colombie au detriment des population et 
communautes entieres qui sont deplacees pour permettre 
aux entreprises de s'implanter. Et, tres souvent, cela im
plique que les revendications et garanties des communau
tes sont ignorees et bafouees. Et en cas de refus, on fait 
appeJ a des groupes armees qui Ont Je mandat de bien 
nettoyer les lieux. Cela peut aller jusqu'a I' assassinat des 
gens qui s'opposent a Ia venue des entreprises etrange
res sur leur territoires. Par consequent, ni ces entre
prises, ni notre gouvernement s'indignent sur des tels 
actes. D 'ailleurs, depuis quelques temps, des journaux 
canadiens et d ' organisations non-gouvernementales 
ont sortis des dossiers troublants sur le comportement 
des compagnies canadiennes qui investissent en Co
lombie (voir a Ia page 27: Article parus dans (Ottawa 
citizen, le 21 fevrier 2001.) 

II y a memes des membres de diverses organisations 
colombiennes qui sont venus a Montreal confirmer !'in
difference des entreprises etrangeres et canadiennes qui 
ferment les yeux face au conflit. 

En conclusion, nous avons une responsabilite comme 
citoyen-ne de dire NON a Ia ZLEA et nous avons une 
responsabilite de dire oui a Ia democratic! 



Sommet des Ameriques et langue 
politique internationale 

Par : Ricardo Penafiel 

La Zone de libre-echange ne peut pas porter uniquement sur le 
commerce. Parce que ce n' est pas seulement un contrat entre des 
entreprises et des gouvernements. Sa principale dimension est 

avant tout humaine. Elle doit done etre de nature globale et compren
dre I' amelioration de l'efficacite des marches financiers, Ia protection 
des droits des travailleurs et de l'environnement, et Ia promotion d'une 
meilleure cooperation au developpement"1 

Au-deJa des difficultes de notre tres honorable Premier 
rninistre a saisir ce que ses conseillers lui dictent a 1' oreille, 
cette declaration -portant sur le Sornrnet des Ameriques plus 
que sur la Zone de libre-echange- synthetise bien les enjeux 

ideologiques des pourpar-

SOM.MET 
lers qui se tiendront a la 
vieille capitale du 20 au 22 
avril. M. Chretien a con
fondu Sommer des 
Ameriques et ZLEA, mais 
il a tres bien cornpris que 
la justification de cet accord 
sur les investissernents que 
constitue la ZLEA, devait 
passer par le developpe
ment d' un discours demo
cratique , pacifiste, 
environnernentaliste, social 
et respectueux des droits 
hurnains. Ce discours legi
cirnant n' est malheureuse
ment pas constitue de mots 

creux, rnais plutot de crop plein de sens. Il ne s' agit pas de 
declarer des engagements sociaux pour ne pas les respecter 
ensuite, rnais plutot d'assumer pleinement la realisation de 
tous ces engagements qui referent, toutefois, a une autre rea-

lite qu'a celle qu'ils connotent pour la rnajorite des gens. Pour 
cornprendre le sens des declarations officielles qui emaneront 
des representants des 34 pays" enlignes" d'Arnerique, il est 
necessaire de connahre leur valeur au sein du systeme de sens 
particulier dans lequel ils fonctionnent. 

Nous comrnens;ons a nous habituer a entendre des decla
rations en faveur de Ia vertu, comme Ia Declaration du 
Deuxieme Sommet des Ameriques, dice de Santiago, en 1998, 
qui proclarne I' engagement des 34 pays signataires envers : 

"La comolidation de Ia dimocratie, le dialogue politique, Ia 
stabilit! tconomique, le progr~s vers Ia justice sociale, Ia con
vergence de nos politiques d'ouverture commerciale et Ia vo
lonte d'accelber le processus permanent d'integration de l'ht
misphere ... " 

Au-deJa de Ia reference a Ia " democratie " ou la " justice 
sociale ", qui cherche a donner une plus grande legitirnite a 
des accords qui violent syscematiquement ces ideaux, nous de
vons souligner le travail sernantique qui s'effectue lors de ces 
declarations pour lier (conditionner) ces terrnes a Ia realisa
tion d'un projet de libre investissernent. Il ne peut y avoir de 
democratie, de droits humains, de justice sociale, etc., sans 
libre circulation des biens, services et capitaux. Nous verrons, 
en abordant un a un les principaux themes qui se degagent de 
cette Declaration de Santiago (OS), que le point comrnun, 
qui unit et qui organise I' ensemble des autres themes qui lui 
sont subordonnes, est Ia figure mythique du marche. 
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Metaphyslque du marche 
L'omnipresence du marche se traduit par ce que I' on pour

rait appeler une scenographic mercantile, dans laquelle le 
temps, 1' espace et les acteurs s' organisent autour du cadre uni
que d' une certaine figure du marche ideologiquement cons
truit. Ce mecanisme discursif, qui contraint I' ensemble des 
interventions des chefs d'Etat et des organisations officielles 
du systeme international de meme que celles des acteurs aspi
rant a une reconnaissance par cene sphere de pouvoir, s' enonce 
parfois de maniere explicite : 

"Nous sommes persuades que /'integration economique, l'in
vestissement et le libre-echange sont des focteurs cles pour re
hausser le niveau de vie et ameliorer les conditions de travail 
des habitants des Ameriques et pour mieux proteger l'mvi
ronnement "(Declaration de Santiago). 

Cependant, de maniere generale et beaucoup plus insi
dieuse, ce conditionnement, ou cette relation de causal ire qui 
s'etablit entre Ia liberalisation de l'investissement et !'amelio
ration du " niveau de vie ", des " conditions de travail ", de 
"l'environnement ", Ia democratic, les droits humains etc., se 
retrouve en implicite a chaque fois qu'il est question d'un su
jet quelconque. 11 s'agit bien d'une metaphysique, dans !a
queUe tout ce qui existe n' existe vraiment que pour et par le 
march e. 

Langue polltlque et souveralnete des Etats 
La scene internationale a toujours existe en fonction d'une 

representation normative commune qui unissait I' ensemble 
de ses membres autour, non seulement d 'un droit internatio
nal, mais egalement et surtout autour d ' enjeux 
et de manieres acceptables de les aborder. L'an-

mee au cours des Sommers des Ameriques. La nouvelle lan
gue politique n'abolit pas le droit international reposant sur 
les Etats. Elle etablit par contre une representation particu
liere de Ia scene internationale dans laquelle les Erats se trou
vent subordonnes a une seule et mythique figure du marche. 
Nous parlons d'une figure mythique car les dites lois du mar
che n'ont aucune realite empirique2 et qu'aucun marche n'a 
jamais existe en dehors d 'un cadre normacif (rapports de pro
priete et de production, de don, symbolique, etc.) qui regisse son 
fonccionnement. La pretention fondamemale a Ia naturalite des 
lois du marche est Ia pierre angulaire a travers laquelle un rap-
port de force politique se justifie comme ineluctable. . 

L'eviction du sens de Ia souverainete peut done tres bten 
se faire a travers des declarations en faveur et au sein d'un 
cadre legal reposant sur cene meme souverainete. Plus encore, 
ce remaniement profond des spheres de pouvoir ne pouvait 
etre mene a terme ni par Ia guerre, ni par le droit ; I' arme Ia 
plus efficace et Ia plus frequente du neo-imperialisme3 sera 
ainsi le discours, a travers lequel les peuples asservis doivent 
prononcer eux-memes le souhait de leur alienation. 

L'ldeologle ne justlfle pas Ia realtte, elle Ia cree 
Ainsi, bien qu'il ne faille pas sous estimer !' importance de 

l'eventuel accord menant a Ia creation d' une vaste zone de 
libre-echange, I' enjeu fondamental des discussions qui auront 
lieu a Quebec ce printemps se situe au niveau ideologique. 
L'ideologique a preseance sur I' economique car sans lui Ia ZLEA 
nc serait pas possible. Les Etats doivent d' abord avoir abdique 
devant Ia possibilite encore tres concrete de s'autogouverner 
en fonccion de !'interet general, du bien commun et de Ia vo-

lonte populaire, avant de pouvoir signer un tel 

cienne unite de base de cette langue politique SO MMET traite. Et, pour ce faire, cette signature doit pa
ra1tre legitime et meme souhaitable. 

etait l'Etat-nation-souverain. Bien que I' on 
puisse egalement parler dans ce cas d' une me
taphysique de l'Etat, son caractere englobant 
(totalitaire) etait beaucoup moins present que 
dans le cas du nouveau paradigme du marche, 
dans Ia mesure ou Ia souverainete de l'Etat ren
contrait une premiere limite externe devant Ia 
souverainete de ses voisins (reconnaissance 
mutuelle qui assure une certaine stabilite et pos
sibilite de cohabitation civilisee), et une 
deuxieme limite interne devant (liee a une exi
gence de) Ia legitirnite democratique (populaire) 
du pouvoir souverain. Ce controle populaire sur 
I' exercice du pouvoir a ete arrache a travers des Junes civiques, 
sociales et politiques, de meme qu'a travers Ia menace revolu
tionnaire qui obligeait l'Etat a reconna1tre une cenaine legiti
mite aux demandes et a l' organisation de ses citoyens de ma
niere a prevenir l' autonornisation de Ia societe, ou preserver Ia 
cohesion nationale. 

Pourtant, Ia souverainete nationale sera maintes fois affir-
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Les consequences juridiques et economi
ques d 'une eventuelle ZLEA pousseraient plus 
loin et enterineraient le processus d' ouverture 
des frontieres, de dereglementation, de lutte 
contre !'inflation (euphemisme servant a desi
gner Ia June contre les depenses de I'Etat et les 
hausses salariales), de politiques monetaristes, 
etc., amorce de maniere autoritaire par les Pro
grammes d' ajustement structure! (PAS) dans les 
annees 80. La difference entre les PAS et Ia 
ZLEA reside dans Ia legitimite accrue de ces 
mesures. En effet, au moment de leur appari-
tion, les PAS ont rencontre de vives oppositions 

de Ia part des gouvernements qui se voyaient dieter de I' exte
rieur leur politique econornique et par Ia limiter leur capacite 
a assurer une certaine mediation sociale et une reproduction 
de leur pouvoir. Ces memes Etats proclamaient pourtant a 
Santiago en 1998 : 

"Depuis notre reunion de Miami, nous avons constat/ dans 
les Ameriques de rlelles retombles iconomiques, du fait de Ia 



lib!ralisation des !changes commerciau.x, d'une plus grande 

transparence des reglementations lconomiques, de /'adoption 
de judicieuses politiques lconomiques, axles sur i'lconomie 

de march!, ainsi que des e./forts consentis par le secteur privl 
afin d'augmenter sa compltitivitl. " 

A.insi, ce qui fut un temps considere comme de !'inge
rence externe est transforme, par un miracle discursif, en 
"!'adoption de judicieuses politiques economiques, axees sur 
!'economic de marche ". De meme, Ia suprematie du droit 
commercial international sur le droit national se transforme 
en une " plus grande transparence des reglementations eco
nomiques ". 

Pour se rendre a un tel consensus sur la nouvelle signifi
cation des termes, il a ete necessaire de proceder a Ia reorgani
sation generale de 1' ensemble des idees de base de 1' ancienne 
langue politique internationale. Un des elements determinants 
dans le deploiement du nouveau consensus international est 
sans equivoque la crise de la dette et le role politique assume 
par les institutions financieres multilaterales comme la 
Banque mondiale et le FMI, ou bilateral 
Banque interamericaine de developJ 
(BID), pour assurer Ia survie du system 
financier international (menace de ban
queroute) et pour permettre aux pays 
debiteurs une reintegration dans ce 
systeme. Cette operation de " sau
vetage " entra1ne !'inversion des ro-
les. Alors que lcs firmcs multinatio
nales et le capital financier internatio
nal devaient jusque-la se conformer aux 
lois des pays recepteurs, ce sont mainte 
nant ces pays qui doivent accepter les re{ 
imposees par le capital etranger. 

Lutte contre Ia Pauvrete 
Comme nous venons dele men

tionner, Ia premiere generation de 
PAS n'a pas rencontre un tres bon 
accu!=il chez les pays debiteurs. Mais 
Ia critique aux PAS s'est egalemem 
structuree a partir de certaines institu
tions des Nations unies comme 
!'UNICEF, le PNUD et l'OIT. Cette 
seconde critique met cependant 1' em
phase sur 1' augmentation de Ia pauvrete 
attribuable a la reduction forcee des 
budgets d'Etat, plutot que sur Ia viola
tion du principe de souverainete des 
Etats. A.insi, bien que les institutions 
financieres multilaterales et bilaterales 
aient eu les moyens coercitifs econo
miques d'imposer de maniere aurori
taire une homologation des Erats aux exi-

gences du capital financier international et des firmes trans
nationales, illeur manquair Ia legitimite suffisante pour per
petuer cette restructuration. 

C' est dans ce contexte que se developpent, a Ia fin des 
annees 80, les premieres versions des projets de lutte comre Ia 
pauvrete. Plusieurs om pers:u !'importance accordee par Ia 
Banque mondiale a Ia lutte comre Ia pauvrete dans son Rap
port sur le dlveloppement dans le monde 1990 comme le signe 
d'une remise en question des postulats ultra-liberaux ayant 
inspire les PAS des annees 80. Une analyse anterieure que nous 
avons presentee dans ces pages4 montre pourtant comment le 
principe de lutte contre la pauvrete permet de legirimer les 
memes programmes d' ajustement structure! tout en leur don
nant un caractere permanent et en deployant le principe de 
conditionnalite qui s' etend desormais au do maine des politi
ques sociales, des institutions et jusqu'aux menus details de Ia 
vie publique. 
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En effet, dans leur premiere version, les Programmes 
d' ajustement structurels se presentaient cornrne des plans d' aus
terite passagers permettant une adaptation aux chocs externes 
(hausse des taux d'inter~t) et ne touchaient que les spheres 
(deja nombreuses) directement impliquees dans la stabilisa
tion de la balance des paiements. En se donnant pour tache 
d'eliminer la pauvrete au sein d'un echeancier toujours re
pousse, la Banque mondiale --et eventuellement !'ensemble 
de la communaute internationale-:- possede un outil pour con
traindre les pays debiteurs a revi-

r~ts des pauvres et les inter~ts des investisseurs prives transna
tionaux. La responsabilite sociale de l'Etat vis-a-vis de sa po
pulation n' a plus d' autre sens que de perpetuer des change
ments structurels qui enlevent a l'Etat toute capacite de defi
nir une politique economique autonome, de preserver 1' envi
ronnement, ou de reguler les rapports sociaux. 

Ainsi, lorsque, au Sornrnet des Ameriques, les chefs des 
34 pays " democratiquement elus , du continent declareront 
leur engagement envers la lutte contre la pauvrete, il ne sera 

malheureusement pas possible d'in
ser de fonds en comble le role de 
l'Etat. 

L'obligation morale qui en
joint 1' ensemble de la commu
naute internationale a prioriser la 
lutte contre la pauvrete par-des
sus tout autre objectif fonctionne 
comme un outil de contrainte 
politique du fait de la definition 
precise de cette lutte. Ainsi, la 
mesure de la pauvrete dans le but 
de cibler les " besoins precis des 
plus pauvres " implique en fait Ia 
reduction des responsabilites so
ciales de l'Etat vis-a-vis de sa po
pulation aux " facteurs de deve
loppement humain " definis de 
maniere pauperiste (minimaliste) 
et tout programme social a visee 
universelle est perc;:u comme un 
detournement de ressources en fa
veur des classes moyennes (non
pauvres) pour des raisons 
" politiques ", " clientelistes " ou 
"arbitraires ". Toute legislation, 
que ce soit au niveau 
environnemental, social, econo
rnique, du travail, etc. devient une 
entrave ala mise en valeur des res
sources ou du " capital humain " 

En s'engageant dans la lutte contre la 
pauvrete, c'est-a-dire en abandonnant 

les responsabilites de l'Etat vis-a-vis 
de !'ensemble de sa population, des 
domaines comme la sante, la securite 

terpreter cette declaration comme 
un signe d'humanisation des ac
cords de libre-echange qui sont pa
rallelement discutes. Bien au con
traire, cet engagement en joint 1' en
semble des pays du continent a 
poursuivre 1' adaptation de l'Etat 
aux prerogatives d' une Liberalisation 
de l'investissement, qui n' est autre 
chose que son autonomisation des 
contraintes que lui· avait posees 
l'Etat de droit. En s'engageant dans 
la lutte contre la pauvrete, c' est-a
dire en abandonnant les responsa
bilites de l'Etat vis-a-vis de 1' ensem
ble de sa population, des domaines 
cornrne la sante, la securite sociale, 
le salaire minimum, Ia sccurite au 
travail, 1' eau, le logement, !'infras
tructure urbaine, routiere, por
tuaire, etc., 1' ensemble des preroga
tives constitutives de l'Etat demo
cratique moderne, cessent d' ~tre 
du domaine public. N'etant plus 
exclus du domaine prive, c'est-a
dire de /'appropriation particuliere 
dans le but d'y engendrer un pro
fit, les droits sociaux cessent 

sociale, le salaire minimum, la secu
rite au travail, l'eau, le logement, 
!'infrastructure urbaine, routiere, 

portuaire, etc., !'ensemble des prero
gatives constitutives de l'Etat demo
cratique moderne, cessent d'etre du 

domaine public. N'etant plus exclus 
du domaine prive, c'est-a-dire de 
I' appropriation particuliere dans 
le but d'y engendrer un profit, les 
droits sociaux cessent d'etre des 
droits pour se transformer en mar

chandises dont l'acces est mediatise 
par les avoirs des individus dont !a 

condition de citoyen n'est plus 

qu'emblematique. 
d'~tre des droits pour se transfor
mer en marchandises dont 1' ac-

des pauvres. Car le pauvre, 
comme 1' ensemble des acteurs de la nouvelle langue politique 
internationale, est mis en scene en tant qu' element du mar
che. II est un individu, vendeur de sa force de travail, dote 
d'une rationalite microeconomique (theorie du choix ration
nel) qui lui donne comme inter~ts principaux le developpe
ment de son " capital humain " (sante, alphabetisation et nu
trition de base) ainsi que !'elimination des entraves a un Libre 
investissement international, seul moyen a travers lequel il 
pourra enfin sortir de la pauvrete et participer a la societe. En 
lnserant le pauvre dans le m~me espace de normativite que 
celui dans lequelle capital apatride veut se mouvoir, la langue 
politique internationale etablit une equivalence entre les inte-

ces est mediatise par les avoirs des 
individus dont la condition de citoyen n'est plus qu'em
blematique. 
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Bonne gouvernance et democratie 
La version pauperiste des PAS a reussi a generer un large 

consensus au sein de la communaute internationale. La Ban
que mondiale, le PNUD, le FMI, l'OCDE, le Sommet des 
Ameriques etc. justifient ainsi 1' ensemble de leurs actions au 
nom de la lutte contre la pauvrete. Les pays du Tiers monde 
Ont integre la contrainte. Ils Ont rec;:u a travers J'idee de Jutte 
contre la pauvrete une maniere de faire de la propagande in
terne tout en recoltant les avantages relatifs a l'acces au credit 



international et parfois meme a une augmentation des inves
tisseurs etrangers. Certaines ONGs y trouvent egalement leur 
compte, assumant des responsabilites jadis devolues a l'l~tat, 
avec des fonds pour Ia plupart issus directement de " I' aide " 
internationale, en fonction des criteres assistantialistes pres
cries par un souverain supra-national en voie de consolida
tion. Plusieurs centres de recherche, d'importants secteurs 
ecclesiaux, Ia plupart des parris politiques ainsi que les 
medias de masse, s' integrent egalement au consensus aUtour 
de Ia lutte contre Ia pauvrete, sans necessairement assumer 
!'ensemble de !'argumentation, mais en reproduisant do
cilement ses presupposes de meme que les 

ves a J' investissement, Jes droitS (sociaux, CIVIques, 
environnementaux, etc.) se transforment en barrieres non ta
rifaires au commerce devant etre abolies pour le bien de la 
prosperite. 

La nouvelle definition de l'Etat de droit se construit done 
essentiellement autour de la notion du droit de propriere, in
terprete de maniere extensible et sirue au-dessus des autres 
droits. C'est ainsi, par exemple, que dans le cadre du chapitre 
11 de !'ALENA qui sere de modele a Ia ZLEA, des compa
gnies privees peuvent poursuivre dans des tribunaux interna
tionaux des gouvernements qui auraient nui a leur rentabilite, 

et done au plein usage de leur propriete, a tra
fonctions particulieres relatives a son appli
catlon. 

Malgre ce consensus institutionnel, des fis
sures apparaissent dans l' edifice ideologique le
gitimant la marchandisation generale des so
cietes. D 'une part, Ia pauvrete ne diminue pas, 
malgre une decennie de lutte pleinement assu
mee par l' ensemble de Ia communaute imer
nationale et, d'autre part, le consensus inscitu
tionnel ne reussit pas a neutraliser les deman
des et les revoltes sociales. Les taux d'absten
t ion electorale inquietent les technocrates re
vant d'une societe parfaitement administree. 

SOMMET 
vers leurs legislations. Cette situation est inter
pretee comme equivalent a une expropriation 
et, comme nous avons pu le constater dans les 
proces intentes par Ethyl contre le gouverne
ment canadien ou bien par Metaldad contre le 
gouvernement mexicain, non seulement ces 
compagnies re~oivent des compensations mo
netaires, mais en plus, elles sont en mesure d' em
pecher les gouvernements de legiferer5 • Le droit 
commercial international ayant preseance sur 
tous les autres, la notion d'Etat de droit perd 
tout son sens puisqu' elle per met a un pouvoir 
externe de se situer au-dessus de la loi soumet
tant Ia societe a ses abus et arbitrarietes. C'est 
pourtant en utilisant des concepts issus de la 

La " reflexion " des ideologues 
internationalistes se tourne alors vers les ins
titution~. Pn:nant pied sur la lune contre la corruption, 
ces croises du capital expliquent les maigres (ou negatifs) 
resultats du fait de !'absence d 'institutions adequates pour 
mener a bien le developpement et la lutte contre la pau
vrete. En invoquant la notion d'Etat de droit, les cher
cheurs du PNUD, de la CEPAL ou de la Banque mon
diale, pretendent elaborer une grille universelle pour juger 
du degre d'efficacite d'un Etat. Ces criteres, a valeur neu
tre et technique, s'appliquent de maniere autoritaire en 
fonction du principe de conditionnalite inscrit dans les 
nouveaux credits multilateraux et bilateraux, mais ils sont 
egalement assumes, comme dans le cas de la lune contre la 
pauvrete, par l' ensemble des acteurs aspirant a une legiti
mite internationale. 

Ce nouveau cadre normatif definissant les institutions ac
ceptables de tousles pays est egalement construit a partir d'une 
scene de representation mercantile. Toute intervention de 
l'Etat, que ce soit au niveau de ses politiques sociales ou eco
nomiques, devient une distorsion faite au marche. Bien que la 
delimitation d'une sphere publique soit effectivement une con
trainee a la capacite d' extraction de valeur du capital, cette 
limitation se justifle en fonction du bien commun et de !'inte
ret general place au-dessus du droit prive dans la hierarchie 
des valeurs constitutives de la conception moderne du politi
que. Entrant dans la metaphysique du marche, qui etablit une 
equivalence entre !'interet general et !'elimination des entra-

notion d'Etat de droit, comme Ia lutte contre Ia corruption, 
l'autonornie du judiciaire, la transparence et Ia redevabilite 
{accountability), que se justifient ces violations du principe 
d 'Etat de droit. 

Drolts dvlques et participation 
Plus encore, ayant accorde a ces definitions de l'Etat de 

droit et de la lutte contre Ia pauvrete une valeur universelle, 
contraignant !'ensemble des pays au nom d'un savoir neutre, 
absolu et infaillible {technocratie), l' espace de debat public 
s' en trouve profondement retreci. Les interventions de la puis
sance pubJique n Ont pas a etre debattues puisqu' eJJes n' Ont 
qu'une seule forme possible. Dans ce contexte, le role du sys
teme politique est celui de la concertation d'interets dans le 
but de la reproduction des institutions " democratiques ", de 
la stabilite et de la paix sociale. Toute demande, route organi
sation politique antagonique, toute organisation de la societe 
qui ne s' accorde pas avec la reproduction de Ia contrainte de 
ce nouveau souverain international, est conduite manu mi/i
tari hors du politique. Le perimerre de securite n'est qu' un 
symptome parmi tant d' autres de cette violence inherente a la.. 
nouvelle langue politique internationale qui, dans sa recher
che obsessive de consensus et de stabilite, s' enleve route possi
bilite de compromis social et conduit exactement au contraire. 
La seule fonction de l'Etat laissee imacte et meme renforcee 
par ce consensus international etant la fonction repressive, c' est 
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elle qui sera le plus souvent utilisee pour repondre aux aspira
tions sociales de Ia societe. 

Pour que cette repression paraisse legitime il est neces
saire d' enlever aux revendications sociales leur legitimite en 
redefinissant les categories traditionnelles de Ia representation 
d'interet. La notion de demande, aurour de laquelle s' est srruc
turee I' organisation de groupes sociaux et politiques derriere 
Ia defense d'interets collecrifs, est reduite aux " besoins precis 
des pauvres ".La seule demande legitime est celle qui est .eta
blie par des technocrates selon les criteres pauperistes men
tionnes plus tot. Sous pretexte "d'entendre Ia voix des pau
vres ", les categories statistiques ayant servia reduire le role de 
l'Etat se presentent comme les seules demandes legitimes. De
mandes qui ne feront pounant jarnais I' objet de " demandes " 
puisque ;le destinataire (gouvernement) se les auto-assignes. 
Les compromis sociaux a rravers lesquels les Erars avaient cher
che a contenir les demandes ne sont plus respectes et le degre 
de violence dans Ia solution des differents augmente propor
tionnellement. 

La participation6 --concept de de Ia conception latino
arnericaine de democratic participative elaboree dans les an

nees 60 a panir de Ia pedagogic 
des opprimes de Paulo Freire, 

SO MMET reprise par Ia theologie de Ia li-
beration et le mouvement po
pulaire- est egalement 
resignifiee par la nouvelle lan
gue politique de maniere a en 
subvertir son sens. Une fois en
tree dans Ia " machine narra
tive " internationale, Ia partici
pation se transforme en 
employabilite (decrite par 
ailleurs comme empowerment) 
et en contribution des pauvres 
en main d' ceuvre et en argent 
pour Ia realisation des pro jets de 

lutte contre Ia pauvrete, conc;:us d'une maniere on ne peut plus 
centralisee (a Washington, New York ou Chicago, pour l'hu
manite entiere). Cette execution de projets restrictifs, sous
subventionnes, permettant Ia privatisation generale de l'espace 
public, sera nommee au Sommer des Ameriques, et dans Ia 
langue politique internationale en general, " decentralisation ", 
" participation , , " initiatives locales , , etc. et ceux qui resis
tent seront des violents, des anti-sociaux, des anarchistes, des 
groupuscules ... 

Dans ce meme ordre d'idee se developpe Ia notion de 
societe civile. Concept malleable a souhait dans lequel coha
bitent tout aurant les associations patronales que les ONGs et 
les groupes populaires. I.: invocation de Ia societe civile dans Ia 
langue politique internationale vise a donner une legitimite 
u populaire , aux decisions prises a des niveaux supranatio
naux non representatifs, grace a I' invocation d' associations qui 
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ne sont pas plus representatives. nest bien evident qu'au mo
ment " d' ecouter les inquietudes de Ia societe civile " certains 
points de vue auront plus de poids que d'autres. S'il advenait 
que les mecanismes de prise de decision du Sommer des 
Ameriques se " democratisent " pour incorporer Ia " societe 
civile ", il ne s'en suivrait que plus de legitimite pour ce pro
cessus, sans que priment d'autres perspectives que celles de
fendues par les ONGs et groupes de pressions7 qui acceptent 
les presupposes de Ia langue politique internationale. 

Developpement 
Ces presupposes impliquent que le developpement ne peut 

etre conc;:u qu'a travers Ia notion d' investissement prive: 

"Nous sommes persuadis que Ia Zone de libre-echange 

des Ameriques (ZLEA) am!liorera le bien-etre de nos peu
ples, y compris les populations !conomiquement difavo
ris!es, dans nos pays respectifi. {. . .] L'integration de l'h!
misph~re constitue un compl!ment necessaire aux politi

ques nationales visant a eliminer des probl~mes persis
tants eta atteindre un plus haut degri de diveloppement. " 

(Declaration de Santiago} 

Si nous comprenons le sens de " libre-echange " et d'in
tegration des Amerique comme une extension de I' ALENA a 
l'ensemble du continent, cela revient a dire que les Etats ne 
pourront plus intervenir pour Ia promotion de l'industrie na
tionale, pas plus qu'ils ne pourront nationaliser les secteurs 
juges determinants pour leur politiquc economique, ou legi
ferer d'une qudconque maniere dans un domaine d'acrivite 
d 'un investisseur. Le nouveau statut juridique accorde auxin
vestisseurs internationaux qui leur permet de poursuivre les 
:Erats qui nuisent a leurs perspectives de croissance, de meme 
que le role qui leur est institutionnellement reconnu dans les 
processus de prise de decision8 , font en sorte que les politi
ques nationales de developpement doivent s'homologuer a leur 
" complement necessaire ". La notion de developpement perd 
son sens initial pour n' etre, plus que jarnais, qu' exclusivement 
equivalente a Ia croissance du PIB. 

Drolts humalns et Culture 
La liste des termes resignifies par Ia langue politique in

ternationale pourrait s' etendre encore longtemps. Toutefois, il 
importe de comprendre que Ia scene de representation mer
cantile se retrouverait a chaque fois comme mecanisme dis
cursif central. Sans insister sur 1' analyse, il est interessant d' en
tendre de Ia bouche de M. Pierre Pettigrew, Ministre du com
merce du Canada, comment les droits humains doivent etre 
compris dans Ia conception mercantile du monde qui tient 
lieu de verite pour Ia communaute internationale : 

"A partir du moment ou /'on ouvre k commerce, cela mme 
au d!veloppement eta la p rospirit!, qui mment a la dbno
cratie et au respect des droits de l'homme " 

La position du Canada en matiere de culture se plie tout 
aurant ace meme mecanisme. Elle se resume, dans les mots de 



M. Pettigrew, a" maintenir des politiques de promotion de la 
culture, respecter les regles commerciales internationales et ga
rantir 1' acces des exportations culturelles aux marches etran
gers9 ". Dans ce tissu de contradictions, les accords commer
ciaux comme la ZLEA se chargeront de montrer quelles de 
ces priorites auront preseance sur les autres. 

Defense, paix et prosperlte 
Le controle du sens des termes constitutifs du politique 

est tellement serre que meme les militaires n'y echappent.pas. 
Sous couverts d'une remise en question de l'ancienne concep
tion de la menace, qui voyait dans le voisin un ennerni paten
tiel, et pretextant le dessin d' atteindre une grande pacification 
du continent, les rencontres des ministres de la defense des 
Ameriques etablissent la necessite d' une cooperation militaire 
qui devrait conduire a terme a une integration militaire he
mispherique. Le role traditionnel (legitimant) de " protectri
ces de l'integrite territoriale et de la souverainete nationale " 
devolu aux forces armees tend alors a etre remplace par un 
role de defenseurs de la stabilite regionale. 

Le voisin ayant ete transforme par la metaphysique du 
marche en un " partenaire commercial ", le nouveau role des 
forces armees n' est plus de le combattre m ais de prevenir con
jointement les insrabilites qui nuiraient ace commerce. Cette 
grande " paix des marchands " qui se presente comme un 
enorme progres par rapport aux " anciennes " conceptions 
" belliqueuses " de la defense, ne mentionne pas cependant 
que le continent n'a pratiquement pas connu de gucrrc intcr
etatiques durant les cent dernieres annees (mises a part les in
vasions etasuniennes) . Par contre, la conception de" securite 
nationale " a travers laquelle les forces armees du continent 
ont collabore entre elles pour combattre " 1' ennemi interne " 
ressemble etrangement a ce " nouveau " role de defenseurs des 
interets du capital etranger des forces armees. En fait, la seule 
nouveaute dont on puisse fai re mention serait le remplace
ment de la menace du communisme par celle des 
narcotrafiquants pour justifier un controle etasunien sur !'en
semble des corps armes des Ameriques. 

Que reste-t-11, en dehors de Ia langue 
polltique lnternationale ? 

Un diagnostique comme celui que no us venons de poser, 
semble laisser peu de place a 1' espoir, mais c' est en fait au re
formisme qu'il ferme la porte. Toute revendication adressee 
au Sommet doit se faire dans les termes de la nouvelle langue 
internationale, sans quoi elle ne sera pas entendue. Autrement, 
elle sera necessairement traduite dans ses termes au moment 
de legiferer ou de gouverner. Toute revendication adressee a 
l'Etat se voit concurrencee par !'imbrication de plus en plus 
serree entre les organisations d'investisseurs et les pouvoirs 
publics. Le comprornis d' apres-guerre, dans lequell'Etat assu
rait la mediation entre travail et capital tout en veillant au 
bien commun, a ete brise depuis suffisamment longtemps 

comme pour continuer a esperer que les anciens moyens de 
pressions pourront encore conduire a des gains. Le diagnosti
que que no us venons de poser appelle done la societe as' orga
niser de la sorte que l'Etat ne soit plus son principe unifica
teur, mais qu' elle soit en mesure de se donner ses pro pres ob
jectifs et les moyens pour les realiser collectivement, qu' elle 
soit souveraine, a la place de l'Etat et des investisseurs. 

1 Le Devoir, lundi 9 f~vrier 2001 . 

2 Ladite loi de l'offre et de Ia demande ne s'applique jamais, ni dans 
des situations quasi monopolistiques comme celles ~tabl ies par 
les Firmes multinationales (FMN) qui exigent pourtant de " laisser 
faire " les lois du march~. ni dans des situation de concurrence, 
car Ia fixation des prix des marchandises, se fait davantage par 
leur valeur symbolique que par leur quantite relative .. 

3 Nous utilisons ici le terme d' imp~rialisme dans un sens 
conceptuel. L'empire, en effet, consiste en un gouvernement 
supra-national dont le pouvoir repose sur un rapport de force 
(rapport ~galement d'objet, ou de maitre A esclave) plutot que sur 
un rapport de droits et entre sujets. Pour une conceptualisation 
de cette opposition Empire/Etat de droit, voir Blandine Kriegel, 
Cours de philosophie politique, Ed. Livre de poche, Paris 1996. 

4 Ricardo Penafiel , " Lutter contre Ia pauvret~ ou ... comment 
travestir le retrait de I'Etat en muvre de bienfaisance ", 
Caminando, Vol. 20, n22, juin 1999, pp.?-10. Pour une etude plus 
approfondie de ce meme theme Voir, Ricardo Penafiel, " L'analyse 
du discours de lutte contre Ia pauvret~ ~manant de Ia Banque 
mondiale " , dans Bonnie Campbell et al., Gouvernance, 
reconceptualisation du role de I'Etat et emergence de nouveaux 
cadres normatifs dans les domaines social, politique et 
environnemental, CEDIM, Montr~al, 2000, pp. 97-125. 

5 Pour une ~tude exhaustive sur ce theme, voir R~mi Bachand, Les 
poursultes intentees en vertu du chapitre 11 de /'ALENA, Quel/es 
lefons en firer?, GRIC, Cahier de recherche 2000-13, aoOt 2000. 
http://www.unites.uquam.ca/g ric 

6 Voir !'article de Marie-Christine Doran " La participation A Ia 
crois~e des chemins : H~ritage des luttes sociales de tout un 
continent ou strat~gie de stabilit~ macro~conomique? ", 
Caminando, Vol. 20, n2 3, octobre 1999, pp. 7-1 1. Pour une ~tude 
exhaustive sur le meme theme, voir Marie-Christine Doran, 
" Banque mondiale et participation :soci~t~ civile et restriction du 
champ politique dans une perspective latino-am~ricaine ", dans 
Bonnie Campbell et al., op.cit. , pp. 128-147. 

7 Parmi lesquels se trouverons egalement des organisations 
patronales d~jA assis sur les tables de n~gociat ion de Ia ZLEA. 

8 Les fameuses " ~quipe Canada " ou " ~quipe Qu~bec " dans 
lesquelles les politiques etrangeres sont dict~es par les groupes 
d'investisseurs nationaux, de meme que Ia place d'experts 
accord~ A des reg roupement comme le Americas Busines Council 
dans les n~gociations de Ia ZLEA, donnent un certain apper~u de . 
cette reconnaissance institutionnelle. 

9 " OMC : Pettigrew seme Ia confusion : Le Canada ne prendra 
aucun engagement commercial pour Ia sant~ et l '~ducation ", Le 
Devoir, 16 novembre 1999. Cette position sera reprise 
textuellement A chaque fois que le Canada abordera le theme. 
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L' ARCH I PEL DE L'IMPERIALISME 

Christian Brouillard 

Contrairement ace que peuvent affirmer les ideologues de Ia mon 
dialisation, cette derniere ne creera pas un monde homogene et 
harmonieux mais accentuera les divisions et les polarisations. Les 

inegalites sociales et economiques s'aggravent entre le Nord et le Sud 
ainsi qu'au sein de chaque nation. Au niveau de Ia production, des poles 
surgissent - regions, villes et metropoles - concentrant Ia richesse au 
detriment des autres zones de Ia planete. C' est dans cette perspective 
qu'il faut comprendre Ia creation de bloc regionaux sur Ia sc!ne interna
tionale et dont les negociations autour de Ia Zone de Libre Echange des 
Ameriques (ZLEA) constituent un moment important. 

L' ALENA et ses suites ... 

Tout commence avec !'Accord de Libre Echange signe 
entre les Etats-Unis et le Canada le 2 janvier 1988 et mis en 
oeuvre des le 1er janvier 89. Cet accord s'est etendu au Mexi
que avec l'ALENA {Accord de Libre Echange Nord-Ameri
cain), entre en vigueur le 1er janvier 1994. Loin d'etre une 
association entre partenaires egaux, il etait clair au depart que 
l'hegemonie au sein du nouvel ensemble economique etait as
sumee par les Etats-Unis. On peut se demander quels sont les 
motifs qui ont pousse le Canada puis le Mexique a condure 
de tels accords? Pour ces dernier, le libre-echange constituait 
une suite logique du virage neo-liberal pris par leurs politi
ques publiques et, surtout, favorisait une plus grande integra
tion de leur econornie au marche mondial. De fait, la conclu
sion d 'un accord commercial avec les Etats-Unis repondait a 
un objectif crucial pour le capital, soit celui de creer un envi
ronnement plus favorable au commerce et aux investissements, 
accelerant ainsi la restructuration et la «modernisation» {au 
sens ou 1' emend le patronat) de 1' economie. Un acces securitaire 
au marche des Etats-Unis n' etait pas non plus negligeable, con
siderant le fait que les Etats-Unis jouent souvent la carte du 
protectionnisme lorsque leurs interets nationaux (ou ceux que 
ces derniers jugent ainsi) sont en jeu. 

Les negociations Ont ete difficiJes mais Ont abouti a deux 
accords commerciaux dont les implications sont enormes, non 
seulement sur la protection des investissements ou la liberte 
de commerce mais aussi au niveau international et regional. 
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I..: Accord de libre-echange, en 1988, a en effet permis de bous
culer les negociations qui etaient en cours au GATT (Accord 
General sur les Tarifs douaniers et le Commerce), accelerant 
leur denouement et fiXant les parametres a partir desquels les 
futures negociations devraient etre entreprises. En bout de li
gne, on a abouti a la creation de !'Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC). Quant a l'ALENA, il devait placer les 
autres pays des Ameriques devant le choix de nouer des rela
tions economiques sur ce modele ou d' entamer des negocia
tions bilaterales sans garantie de succes. Pour le Canada et le 
Mexique, le resultat a ere !'acceleration d'un processus d 'inre
gration de leurs economies a celle des Etats-Unis, integration 
qui depasse, dans les faits, la simple sphere economique pour 
englober leurs politiques. 

Au niveau statistique, cette situation semble presenter 
certains avantages. Depuis Ia mise en oeuvre du libre-echange, 
les·echanges commerciaux- comme Ia croissance- semblent 
depasser les previsions les plus optimistes. Pour les entrepri
ses, 1' etablissement d' un marche unique a eu des effets positifs 
quoique d'une maniere inegale. Qualifies de partenaires stra
tegiques par les Etats-Unis, le Mexique et le Canada ont reussi 
a se tailler une place de puissance dans le marche mondial 
meme si ils ont vu leurs economies perdre leur autonomic. 
Cette pene d'autonornie souleve plusieurs questions en re
gard des impacts de I' ALENA. 

Il faut noter, en premier lieu, que les entreprises des Etats
Unis ont grandement accru leur implantation au Canada 
comme au Mexique. En lien avec ce mouvement, les 



delocalisations d' activite, essentiellement vers le Mexique, ont 
ete fort importantes, ce qui n'a pas ete sans consequence sur 
l'emploi (fermerure d'usines). De plus, si on prend l'exemple 
du Canada, contrairement a ce qu'affirmait le discours offi
ciel, !'ALENA est loin d'avoir eu comme effet d'attirer des 
investissements directs etrangers. La tendance serait plutot 
inverse car, avec Ia propension des entreprises canadiennes a 
investir beaucoup plus a 1' etranger, il semble qu'il y ait plus 
d'investissements canadiens a 1' exterieur que d'investissements 
etrangers au Canada. En d'autres termes, !'ALENA, loin de 
permettre d'attirer des capitaux (ce qui etait quand meme un 
des objectifs officiels de !'Accord, fondant sa legitimite), a, au 
contraire, favorise leur fuite. 

Ensuite, on ne sera pas etonne de savoir que le Canada et 
le Mexique sont devenues plus dependants que jamais des 
Etats-Unis sur le plan commercial. Les echanges entre le Ca

nada et les Etats-Unis se sont 

SOMMET 
intensifies a un point tel que 
pour le premier, ils sont actuel
lement 1,5 fois plus cleves que 
ceux entre les provinces cana
diennes. On constate le meme 
phenomene pour le Mexique. 
Ceci dit, ce developpement du 
commerce n' a pas Ia meme si
gnification pour les americains. 
D'une part, ce commerce est en 
grande partie constitue par des 
echanges au sein des differentes 
firmes transnationales qui ope
rent dans Ia zone de libre
echange et qui sont sous un fort 
controle americain. D' autre 

part, le poids respectif de ces echanges en rapport avec Ia pro
duction nationale de chacune des trois economies n' est pas le 
meme. Alors que les exportations des Etats-Unis vers le Ca
nada et le Mexique entre 1990 et 1999, en pourcentage du 
Produit lnterieur Brut, passaient de 2% a 3%, les exporta
tions canadiennes grimpaient de 16% a 31 o/o et celles du Mexi
que de 7% a 25%. Ainsi, le Canada et le Mexique peuvent 
bien etre des pattenaires «Strategiques» de leur Voisin, ils n' en 
representent pas moins qu'une f.Uble part de !'ensemble des 
echanges effectues par I' empire americain. II n' est pas eton
nant d'ailleurs que les retombes en termes de performance 
economique soient loin d'etre a Ia hauteur des attentes des 
deux pays, surtout en comparaison avec celles des Etats-Unis. 
Beaucoup plus grave encore sont les consequences du deve
loppement des secteurs d' exportation en rapport avec le reste 
de l'economie. Comme dans plusieurs pays d'Amerique !a
tine (avec ce qu'on a appele «l'economie d'enclave»), les re
rombees du secteur exportateur sont tres limitees. On pour
rait meme parler d'une veritable dechirure dans le tissu eco
nomique entre, d'un cote, le secteur internationalise, et, de 

!'autre, le secteur domestique. Cette polarisation ne saurait 
nous surprendre si on se rappelle que le processus de mondia
lisation capitaliste (et !'ALENA constitue un moment de de 
ce processus), loin de permettre un developpement homogene, 
conduit a favoriser exclusivement la croissance de certaines 
regions ou villes. C' est tres visible au Mexique ou le nord du 
pays, avec les maquiladoras, est en pleine expansion (au sens 
capitaliste du terme) alors que le sud stagne. 

En plus de Ia dependance commerciale et de la polarisa
tion a !'interne, il apparait que les choses vont beaucoup plus 
loin que Ia simple sphere de 1' economic. Si le libre-echange 
pose des limites aux politiques economiques et aux gouverne
ments, il semble aussi que les debordements sur la culture, les 
telecommunications ou Ia monnaie Ont ete grandement sous
estimes. En ouvrant Ia porte avec !'ALE et !'ALENA, le Ca
nada et le Mexique se sont engages dans une dynamique de 
convergence ou les Etats-Unis, sans grandes concessions de 
leur part, Ont reussi a accelerer !'integration des economies 
des deux pays et a liberaliser encore plus les mouvements des 
transnationales. Outre ce f.Ut, cette dynarnique mine grave
ment les quelques institutions que s' etaient dotes les Etats ca
nadien et mexicain pour se proteger de leur voisin et mainte
nir un semblant d'autonomie politique. C'est dire que les en
jeux du projet des Ameriques, dont Ia ZLEA (Zone de Libre 
Echange des Ameriques) est une piece maitresse et qui repre
sente une extension de !'ALENA, n' Ont pas Ia meme impor
tance pour le Canada et le Mexique. lis restent marginalises 
comme les aurres pays par rapport a !'agenda des f.tats-Unis. 
II s' agit pour ces derniers de resserrer encore plus, a 1' ensemble 
du continent, l'archipel de leur domination. 

Les Ameriques aux amerlcalns? 
De !'Initiative pour le Bassin des Carai'bes du presi

dent Reagan a !'initiative pour les Ameriques de George 
Bush, Ia demarche americaine a ete tres claire: s' assurer le 
marche des Ameriques pour mieux affronter Ia competi
tion des autres blocs regionaux qui se sont formes avec 
!'Europe unie et l'Asie. Alors que les marches regionaux en 
Amerique Iarine comme le MERCOSUR pietinent, 
l'ALf.NA semble constituer une reussite et un modele a 
suivre. C' est dans sa foulee que le president Clinton a reuni, 
au sommet de Miami en decembre 1994, les chefs d'f.tat 
du continent, a !'exception de Cuba, pour initier le projet 
des Ameriques dont Ia ZLEA est un element crucial et qui 
devrait etre mise en place d'ici 2005. 

Le Plan d' action ado pte a Miami puis modifie a Santiago 
en avril1998 va bien au-dela des simples question economi
ques. II s' agit, premierement, d' etendre le modele de I' ALf.NA 
a I' ensemble des Ameriques dans un objecrif d'integration en 
profondeur par le marche. Deuxiemement, les politiques pu
bliques doivent non seulement assimiler les principes de 1:. 
liberte commerciale (et done, demanteler toutes entraves au 
flux de marchandises) et les regles de gestion inspirees par le 
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Fond Monetaire International (pas de deficit, coupures dans 
les depenses publiques, paiement de Ia dette, etc), mais elles 
doivent aussi etablir Ia primaute de Ia regie de droit. Le droit 
dont il est question est evidemment celui des investisseurs, du 
capital plutot que celui qui renvoie aux droits humains. En
fin, les programmes sociaux devront etre integres aux refor
mes en cours, en vue de les arrimer a une logique qui ne releve 
plus de !'~tat mais du marche. En termes clairs, il s'agit de 
privatiser, a I' ensemble du continent, les programmes sociaux 
qui sont deja bien mal en point ... 

Pour les ~tats-Unis, done, un accord continental doit al
ler au-dela de Ia simple question economique pour deboucher 
sur des enjeux strategiques internationaux. Comme avec 
l 'AL~NA, il s'agit d 'aller plus loin que les exigences minima
les de l'OMC en termes de liberalisation des echanges et de Ia 
sorte, preparer une restructuration de cette organisation. C' est 
done dire que ce qui a ere rejere a Seattle en decembre 1999 
(!'inclusion de domaines jusqu' alors ~proteges» de Ia liberali
sation capitaliste comme la culture, la sante, I' education, !'agri
culture, etc.) risque de revenir par Ia «petite» porte de Ia ZL~. 
C' est un enjeu preponderant pour les americains et qui pese 
beaucoup plus que les quelques avantages que pourront en 
retirer les autres pays du continent. 
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La nouvelle face de l'imperialisme 
Au bout du compte, peur-on dire que la constitution des 

Ameriques comme ensemble economique va a I' encontre de 
Ia mondialisation? Avec tout ce que no us avons vu, Ia reponse 
est non. La regionalisation s'insere dans la formation de ce 
que nous avons appele des archipels a travers Ia planete. Au 
sein du nouveau bloc constitue par le marche unique des 
Ameriques, les ~tars-Unis continueront a exercer un pouvoir 
hegemonique qu' on peut ouvertement qualifier d'imperialiste, 
er qui consolide Ia dependance er !'integration inegale des autres 
economies des Ameriques a celle des ~tats-Unis. Lexpansion 
des firmes americaines en est encore plus favorisee, alors que 
les autres partenaires doivent echanger le peu d' autonomie qui 
leur reste contre un acces securitaire au seul marche des ~tats
Unis, avec rous les aleas que cela comporte. Les Ameriques 
seront aux americains mais essentiellement a ceux qui diri
gent depuis Washington. Quant aux autres, ils devront con
templer, impuissants, Ia vi trine ainsi mise en place. C' est pour 
cda que le sommet des Ameriques qui se dendra en avril200 1, 
a Quebec, est un moment important pour dire non a la ma
chine de Ia mondialisation. C' est a ce prix que la liberte et les 
droits humains pourront predominer sur le liberalisme et le 
droit de la marchandise. 



Resister et construire autre chose 
QueUes alternatives en environnement ? 

Par : Jean Robitaille 

Vous souvenez-nous de cette immense barge remplie de dechets qui 
sillonnait il y a quelques annees I' ocean Atlantique, de port en port, 
cherchant desesperement a larguer sa cargaison? Image patheti

que d'une societe de consommation qui ne sa it que faire de son gaspillage. 

Derriere cette image, se profile un marche, de plus en 
plus lucratif, du recyclage et de Ia recuperation. Des multina
tionales, aux preoccupations ecologistes peu demootrees, se 
batteot pour ces marches. Et les accords de liberalisation des 
marches s' en meleot. Une eotreprise etats-unienne de gestion 
des dechets vieot d'obtenir d'un tribunal cree par !'AlENA 
que le gouvernemeot mexicain lui verse une compensation de 
17 millions $ parce que Ia reglemeotation environnemeotale 
nouvellement adoptee par une municipalite mexicaine ne lui 
permettait pas d' opcrer I' usine de traitcmcnt des dcchets qu' die 
comptait installer dans cette municipalite. 

Mais il y a aussi des alternatives. Au Q uebec, des mili
tants ecologistes se lancent dans cette activite economique et 
environnementale, convaincus que Ia resistance au 
neoliberalisme passe aussi par le developpemeot d' alternatives 
economiques et industrielles centrees sur les besoins sociaux 
et environnementaux plutot que sur le capital. 

On jette une quantite phenomenale de produits qu' on 
pourrait reutiliser, recycler ou composter. Selon le ministere 
de l'Environnemeot du Q uebec, plus de 2 millions de tonnes 
de dechets resideotiels (ce qu' on met a Ia poubelle) soot po
teotiellemeot recuperables. Pres de 4 millions de tonnes de 
dechets issus des commerces, des institutions et des industries 
soot dans Ia meme situation. Des tonnes de produits pour
raieot etre reinserees dans le cycle de production et remis sur 
le marche, doot plusieurs seraieot revendus a un cotlt bien 
inferieur a celui de biens neufs. Sans oublier que de nombreux 
emplois peuvent etre crees dans ce processus de recuperation 
et de recyclage. 

Suite aux pressions des milieux environnementalistes, le 
ministere de l'Environnemeot a depose en 1998 un Plan d ' ac
tion sur Ia gestion des matieres residuelles qui vise a recuperer 
eta traiter jusqu'a 65 o/o de matieres recuperables. Le nombre 
de tonnes de matieres remises en valeur d'ici 2007 devrait ainsi 
augmeoter de 50 o/o. 

Selon le Diagnostic du secteur des ressourceries au Quebec, 
produit en decembre 1999 par le Comitl sectoriel de main
d'£ZUvre de L'economie sociale et de /'action communautaire et le 
Front commun qulbecois pour une gestion ecologique des dlchets, 
le developpemeot des eotreprises quebecoises du secteur des 
matieres residuelles est cependant freine par Ia desuetude de Ia 
reglemeotation et le faible co Cit de 1' enfouissemeot au Que
bec. Seulemeot 1 Oo/o des residus organiques biodegradables 
soot compostes et environ le tiers des materiaux sees soot re
cupcrcs. Mcmc si unc multitude de petites entreprises soot 
actives dans Ia gestion des dechets, ce soot les multinationales 
americaines et europeennes, telles que lntersan (USA Waste 
management), Browning Ferris International, Matrec (Belgi
que) et TIRU (France) qui domineot le marche de Ia manu
tendon des residus au Quebec. 

Fermemeot convaincus qu'il ne fal lait pas laisser tout le 
champs libre a ces multinationales, le Chantier de l'lconomie 
sociale et le Rlseau des ressourceries du Quebec ont mis de 1' avant 
le projet de developper partout au Quebec des entreprises de 
nature collective (OBNL ou coop) qui s'occuperaieot locale
ment de Ia mise en valeur de nos dechets et qui creeraient des 
emplois durables. 

Ainsi, depuis un an, un programme gouvernemental 
d' aide aux entreprises d' economic sociale en environne
meot vise a soutenir Ia creation ou le developpement d' em
plois durables axes sur Ia remise en etat, le recydage ou Ia 
revente de matiere ou produits rebutes tels les electrome
nagers, les textiles, les meubles, les residus de construction 
ou les residus domestiques dangereux. Au cours des pro
chaines annees, 17 millions $ de fonds publics seroot ainsi 
investis pour soutenir le demarrage ou le developpement 
de 90 projets collectifs. Preuve que plusieurs entrepreneurs 
sociaux etaient prets a relever ces defis environnementaui, 
les projets d ' une cinquantaine d'entreprises d'economie 
sociale oot deja ete acceptes. 
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Pourquol tant de dechets ? 
La gestion des dechets represente un enjeu 

environnemental et social d' envergure. Selon les dernieres es
timations, on genere sur Ia planete 12 milliards de tonnes d' or
dures annuellement (Le Soleil, 8 avril2000). Pourquoi de tel
les quantites de dechets? Certains specialistes expliquent le 
phenomene en evoquant la separation de plus en plus grande 
entre la production et Ia consommation. Dans Ia vie de tous 
les jours, cela se uaduit par une pensee magique ou les ali
ments viennent des epiceries et les dechets disparaissent dans 
des camions. 

La separation de Ia production et la consommation en
tralne une autre consequence: celle de la deresponsabilisacion. 
Qui doit payer pour les dechets? Actuellement, ce sont les con
tribuables qui assument l' essen tiel du cout economique et les 
citoyens et les citoyennes qui assument l' essen tiel des couts 
environnementaux et sociaux. Comment rendre plus respon
sables les producteurs de dechets et les decideurs responsables 
de la gestion des dechets? Les groupes environnementaux ont 
depuis longtemps mis de !'avant la necessite de transformer 
les dechets en ressources. C'est-a-dire d 'abord de reduire, ala 
source, Ia masse de dechets pour ensuite reutiliser, recycler et 
composter le reste. Une telle approche implique de nouvelles 
infrastructures capables de s' occuper tant de I' education a la 
reduction eta Ia collecte que de la mise en valeur et de la mise 
en marche des matieres recuperables. Lorsqu'une telle infras
tructure emerge d'un groupe enracine dans son milieu ou d'un 
consortium de tels groupes, il s'agit de la mise en reuvre d'une 

« ressourcerie >>. Les ressourceries proposent de responsabiliser 
ala fois les producteurs et les consommateurs au sein des com
munautes afin qu'ils puissent trouver les solutions adaptees a 
leur milieu et done transformer les dechets en ressources. I.: ex
pertise quebecoise dans ce domaine n'a pas d'egal ailleurs. 

D'autres defls collectlfs en envlronnement 
S' occuper a travers des entreprises collectives des dechets 

est le debut d' une nouvelle approche ou I' economie sociale en 
environnement deviendra progressivement incontournable. Les 
far;:ons que les communautes s' organisent pour repondrent a 
leurs besoins de base tout en protegeant I' environnement ne 
peuvent que se multiplier: agriculture biologique locale/ regio
nale; groupes de reflexion et groupes d' achats axes sur le res
pect de l' environnement et le developpement local/ regional; 
participation des consommateurs au design de production en 
harmonie avec I' environnement; nouveaux processus decision
nels bases sur la democratic participative des communautes 
qui ont un mot a dire sur le type de developpement dans leur 
region; solidarite internationale afin d' echanger avec d' autres 
communautes et de favoriser le commerce equitable; reduc
tion de I' exploitation, de la surconsommation et de la surpro
duction. Le developpement economique ne cesse pas avec I' eco
nomic sociale. Au contraire, l' economie sociale permet le de
veloppement d'une activite economique mais elle l'assujetcit 
aux imperatifs du respect de la qualite de vie et deT environ
nement tout en repondant aux besoins reels d'une commu
naute. 

ZLEA et alternative economlque 

La Z LEA, Zone de libre-echange des Ameriques, fait 
peur. Non seulement aux militants sociaux mais aussi a tous 
ceux qui sont en train de batir des alternatives economiques 
solidaires, qui font primer les besoins sociaux sur le capital. 
La crainte de nombreux observateurs vient du chapitre 11 
de !'Accord de libre-echange nord-americain dont s'inspire 
les negociateurs de Ia ZLEA. Celui-ci reduit en effet les pre
rogatives dont disposent les gouvernemems pour imervenir 
dans le developpement economique et social. Des emrepri
ses etrangeres peuvent ainsi poursuivre en justice un Etat, 
exigeant des compensations financieres dans les cas ou les 
gouvernements, en adoptant des politiques preferentielles de 
developpement economique, brimeraient leur libre acces a 
des marches de produits et de services. 

lei au Quebec, la politique des places a 5$ en garderie, 
le programme environnemental de developpement des 
~< ressourceries », le programme d' exoneration financiere des 
services d'aide domestique aux personnes agees, tous des ele
ments structurants pour le developpement d' une economie 
sociale pourraient bien etre menaces. 
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ZLEA et commerce equitable 
Au commerce tel qu' on le connalt, base sur I' enrichisse

ment d'une minorin~ de profiteurs et d' intermediaires, cer
tains proposent une nouvelle forme de commerce « equita
ble», qui permet aux consommateurs de faire des choix ethi
ques. Le concept popularise ici surtout par le cafe equitable 
repose sur Ia certification ecologique du procede de produc
tion et Ia garam i qu'un juste prix est alloue aux producteurs
paysans. 

Au Quebec, le commerce equitable, promu par des or
ganisations non-gouvernementales comme Equiterre et 
Oxfam-Q uebec, ne profite actuellement d'aucune politique 
gouvernememale dediee. Pounant, son developpement ne
cessiterait fort probablement des instruments prop res a cette 
nouvelle forme de commerce. Acces a du « capital patient », 
politiques fiscales et reglementations adaptees, soutien aux 
strategies de commercialisation, les besoins particuliers sont 
la. II existe des alternatives economiques (cooperatives et or
ganismes a but non lucratif) ala mondialisation neoliberale. 
Encore faut-illeur donner les moyens de se developper ! 



L'EAU C'EST lA VIE ... ET lA VIE 
N'EST PAS UNE MARCHANDISE 

Par : Sylvie Paquerot 
(Presidente de I' Association quebecoise pour le contrat mondial de 1' eau) 

La protection de Ia nature n'est pas «negociable». Lui appliquer Ia logique 
marchande, c'est Ia ruiner par avance. [ ... )La protection de l'humanite et 
de ses conditions de survie est un absolu sur lequel aucune transaction 

n'est admissible. Monique Chemillier-Gendreau, «Marchandisation de Ia sur-
vie planetaire», Le Monde diplomatique, janvier 1998. 

Depuis plus d'une trentaine d'annees, Ia question de l'eau 
est devenue, incontestablement, un sujet de preoccupation 
scientifique, economique, social, politique et juridique, tant 
au plan national qu'international, partout sur Ia planete. Face 
a cet enjeu majeur pour I' ensemble de l'hurnanite et aux moyens 
a mettre en a:uvre pour assurer Ia protection et Ia redistribu
tion de cette ressource vitale, les solutions different ... entre Ia 
solidarite et le marche. 

Pendant que les Etats en font essentiellement un enjeu 
geostrategique ou acceptent d' en laisser Ia gestion aux regles 
du marche sous Ia pression de Ia liberalisation tous azimuts, 

1,5 milliard d 'erres humains 

SOMMET 
n' ont toujours pas acces a I' eau 
potable - entre 20 et 30 o/o de Ia 
population selon les pays en 
Amerique Larine - alors que se
lon !'OMS (Organisation mon
diale de Ia sante) 80% des mala
dies pourraient etre eradiquees 
dans les pays du Sud par 1' acces a 
une eau potable et a des equipe
ments adequats d'assainissement. 
Des millions de personnes meu
rent chaque annee tout simple
ment de ne pas avoir acces a 1' eau, 
a !'ere de Ia societe de !'informa

tion, du commerce electronique et de Ia <<nouvelle economie». 
Cette situation entre toutes illustre bien l'ampleur des inegali
tes de developpement de nos societes, tant entre pays qu'a 
l'interieur meme de ceux-ci. 

[ ... ] les eaux usees de Santiago, au Chili, forment Ia quasi
integralite du Rio Mapocho pendant Ia saison seche ; or, ces 

eaux irriguent 16 000 hectares plantes en legumes et en sala
des, qui sont destines au marche urbain. Resultat : Santiago a 
connu une augmentation des cas de fievre typho'ide au milieu 
des annees 80. 1 

Dans les Ameriques, les negociations vers une Zone de 
libre-echange, Ia ZLEA, donnent lieu a une large mobilisa
tion en vue du Sommet des Ameriques qui se tiendra du 20 
au 22 avril prochain a Quebec. Les apprehensions, nombreu
ses, sont largement fondees au Nord sur I' experience de 
!'ALENA, !'Accord de libre-echange nord-americain, en vi
gueur entre le Canada, les Etats-Unis et le Mexique depuis 
1994, et dont on croit generalement qu'il servira de modele a 
!'integration continentale. Deja sournis aux regles de l'O.M.C., 
les pays des Ameriques cherchent a negocier le cadre d' une 
vaste zone de libre-echange, «de Ia terre de feu a I' Alaska», ou 
Ia preponderance des regles du libre marche irait encore plus 
loin que ne le permet actudlement le cadre global de l'O.M.C. 
I.:eau, element essentiel a Ia perennite des ecosystemes tout 
autant qu'a la survie de I' espece hurnaine elle-meme, risque 
fort d'y etre transformee en marchandise. 

La liberalisation des marches a 1' echelle mondiale ou con
tinentale s' effectue en sournettant 1' ensemble des secteurs de 
la vie en societe a sa propre logique : celle du marche, de Ia 
concurrence et de Ia competition. Le principal defi, dans cette 

perspective, ne nous semble pas se situer a l'interieur des ac
cords commerciaux et de leurs textes hautement techniques et 
complexes2, mais bien plutot dans les limites exterieures qu'il 
faut de toute urgence imposer a Ia logique de marche, dont 
celle, incontournable, de la primaute du respect des droits hu
mains. Le statut de l'eau dans le cadre de !'ALENA constitue 
un bel exemple de cette situation tres grave, ou Ia population 
et ses representant-e-s n' ont plus veritablement les moyens de 
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decider de ce qu'ils veulent ou ne veulent pas. 
Souhaitons-nous remettre entre les mains du commerce 

et du marche les decisions qui concernent nos droits, nos res
sources, nos services publics etc.? Telle est Ia question primor
diale puisque, dans le cas de !'ALENA, tam 

en Amerique du Sud dans le but, dairement exprime, d'inten
sifier les echanges commerciaux, en est un des exemples les 
plus alarmants a l'heure actuelle sur ce continent6. 

Devant !'augmentation de la demande en eau, ressource 
limitee, et Ia concurrence qu'induit une crois

qu'aucun jugement n'est rendu, on ne peut 
affirmer «hors de tout doute» qu' en cas de con- SO MMET 

sance sans limite pour son utilisation, tous bien 
sur, ne sont pas egaux, et certains plus que 
d'autres ont les moyens financiers d'obtenir une 
priorisacion de fait de leurs besoins. n faut rap
peler ici que ni en droit international ni dans Ia 
grande majorite des droits nationaux, il n'y a de 
hierarchic formelle des usages obligeant a don
ner Ia priorite aux besoins humains de base et 
aux besoins des ecosysd:mes pour assurer leur 
reproduction. Malgre son evidence, le droit d' ac
ces a l' eau potable comme droit humain n' est pas 
formellement reconnu en droit international. 

flit sur !' interpretation et de poursuite contre 
le Canada, no us perdrions le controle sur 1' eau. 
Mais on peut affirmer cependant qu'il existe 
un risque serieux de voir I' effet combine3 des 
regles de l' O.M.C., du GATT4 et de 
l'ALENAS placer Ia population canadienne -
de meme que routes les populations des pays 
parties a ces accords - devant 1' obligation de 
traiter 1' eau comme une marchandise a laquelle 
s' appliqueront les regles de ces accords. Des 
poursuites sont d' ailleurs deja imroduites et il 
ne s'agit done pas d'un risque theorique. La 
compagnie californienne Sun Belt Water qui 
commercialise 1' eau en vrac a signifie son intention le 30 no
vembre 1998 de presenter une reclamation a 1' arbitrage en 
vertu du chapitre 11 de !'ALENA contre le Canada. 

L'eau, ressource vitale deja largement 
dllapldee 

Dans de grandes patties de !'Amerique Iarine rurale, 1' agro
industrie orientce vers !'exportation demande de plus en plus 
d' eau, autrefois utilisce par les paysans pour garantir leur 
autosuffisance alirnentaire. L'exode vers les grandes villes, pro
voque en grande partie par le developpement de cette agro
industrie qui laisse des milliers de paysans sans terre et sans 
moyen de survie, engendre une pression insoutenable a long 
terme sur les ressources en eau disponibles pour alimenter 
une population urbaine sans cesse croissante. La ville de 
Mexico par exemple pompe deja de 50 a 80% au-dessus de Ia 
capacite de recharge de Ia ressource chaque annee et elle se 
voit obligee d' aller chercher de plus en plus loin une eau dont 
Ia distribution devient alors de plus en plus coO.teuse. De Ia 
meme maniere, sur ce continent comme ailleurs dans le 
monde, les zones franches, com me celle des maquiladoras a Ia 
frontiere nord du Mexique, font peser une pression supple
mentaire sur Ia ressource : celle de l'indusuie, de sa consom
mation et de sa charge polluante pratiquement incontrolee 
dans ces zones, comme dans beaucoup de zones urbaines 
d' ailleurs. 

En elle-meme, Ia liberalisation des echanges, !'augmen
tation des exportations et les systemes de transport massif 
qu' elle exige ont des effets amplificateurs non negligeables sur 
Ia degradation des cours d' eau, des mers et des oceans, mais 
aUssi sur les milieux portants des ecosystemes aquatiques. Le 
mega-projet d' amenagement des fleuves Parana et Paraguay 
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Lors de la secheresse de 1995 dans le nord 
du Mexique par exemple, les pouvoirs publics 
ont choisi de couper 1' eau aux paysans pendant 

qu'ils continuaient a fournir Ia majorite des entreprises d' ori
gine etrangere de Ia region. L'installation de compagnies de 
haute technologic dans les pays du Sud, que font miroiter les 
chantres de Ia liberalisation des marches et que certaines re
gions appellent de leurs v?ux, risque done fort d'augmenter 
encore des problemes d' eau deja graves et bien sur, ni les po
pulations urbaines pauvres, niles petits paysans, ni les popula
tions autochtones, ne pourront ~competicionner» avec ces fir
mes dotees de capacites financieres importantes dans un arbi
trage des besoins assure par Ia loi de 1' offre et de Ia demande. 
Deja, les inegalites profondes, tant a 1' echelle continentale qu'a 
l'interieur meme des pays des Ameriques, se repercutent sur 
l'acces a l'eau. Dans certaines regions d'Amerique centrale, Ia 
surexploitation des ressources hydriques par l'agro-industrie 
rend de plus en plus difficile I' acces a 1' eau pour les besoins de 
base dans les communautes rurales ou les gens, les femmes 
surtout, doivent se deplacer de plus en plus loin dans le seul 
but de repondre a ce besoin vital. 

Les grandes corporations font Ia file pour exploiter com
mercialement le manque d' eau, se voyant deja, avec les quel
ques gouvernements des pays detenteurs de cette ressource, 
comme l'OPEP de l'eau et «oubliant» que I' on parle ici d'une 
ressource vitale, consideree depuis des millenaires comme un 
bien commun. 

La zliA : un sauf conduit pour accelerer Ia 
marchandlsatlon de Ia vie deja en marche forcee 

Une part de plus en plus importante de Ia population de
vient victime de Ia mondialisation des marches. Les effets de 
cette predation des ressources s' etendent a des regions jadis 
isolees, aux forets profondes, aux arrieres-pays, aux deserts, aux 
rivieres, aux oceans. Deja pauvres, mais largement autosuffi-



sanres, des communaures enrieres, parrour sur Ia planere, se 
rrouvenr socialemenr er ecologiquemenr appauvries, 
culrurellemenr disloquees, er leurs ressources appropriees par 
Ia demande insatiable d' une societe de consommation sans 
limite. 

Pour de larges pans de Ia population mondiale, le statue 
de consommareur dans ce vasre marche n' a aucun sens puis
que c'esr l'aurosuffisance alimenraire qui leur permer en fair 
de survivre. Dans Ia logique du libre marche, l'augmenrarion 
du prix de I' eau par Ia pression de Ia demande sur une res
source limiree fair monrer les encheres; l'eau se rransforme en 
richesse pour ceux qui peuvenr I' accaparer ou qu' elle soir, mais 
c' esc de I' eau qu' om besoin les ecosysremes et les populations 
pour vivre et ils ne disposent pas, bien stlr, de !'argent neces-
saire pour l'acheter sur le marche une fois Ia logique de sa 
marchandisation insrallee. 

Dans le conrinenr americain, les populations autochto-
nes sont a cet egard particulieremenr fragiles dans Ia mesure 
ou leur mode de vie est inrimement lie aux ressources naturel
les eta I' equilibre de leur milieu : ne pensons qu' aux effets des 
grands projets hydro-elecrriques dans le Nord quebecois sur 
les peuples Cris er Inuit de cette region, ou, plus recemmenr, 
a Ia lutte des Autochtones du Chiapas au Mexi-
que, expropries de leurs moyens de vivre; a Ia 

Lutter contre Ia marchandisation de l'eau, ressource vi
calc, c' est ce que propose, a travers une campagne mondiale 
d ' adhesion, le co mite promoteur d' un contrat mondial de I' eau, 
preside par Mario Soares et done le secreraire, Ricardo Petrella, 
parcoure le monde pour tenir tete a Ia Banque mondiale, a 
l'O.M.C eta rous ceux qui souhairenr transformer l'eau en 

marchandise. Lance en 1998 a Lisbonne, le <<Manifesre de I' eau 
: le droit de rous a Ia vie•• propose !'application, au plan inter
national de quaere principes fondamentaux : 

L'acces a l'eau, source de vie irremplafable, est un droit hu
main, individuel et collectifi 

L'eau est un bien commun de l'humanit!; 

Le financement necessaire a Ia mise en oeuvre de ce droit doit 

2tre collectif et solidaire; 

Toute politique de l'eau doit 2tre dbnocratique a tous les 
niveaux : local, national continental, mondial. 

Un appui large de Ia population a ces principes esc essen
tiel pour soutenir les efforts deployes par les militantes et les 
militants un peu parrour qui tentenr de renverser Ia rendance 
lourde a Ia marchandisation de Ia vie. Si VOUS eres de ceux et 
celles qui ne veulent pas voir Ia vie transformee en marchan

dise, vous pouvez appuyer ces efforts en faisant 

deforestation de l'Amazonie bresilienne qui SOMMET 
menace les peuples qui habitenr cette zone ou 
I' eau esc desormais largemenr conraminee au 
mercure; au peuple Mapuche-Pehuenche me
nace au Chili par les mega-projets hydro-elec
triques sur !'Alto Bio-Bio, par Ia pollution des 
dechets de cellulose chez les Mapuche
lafquenche en Equateur. La liberalisarion ac
tuelle tend a accenruer et exacerber ces ten
dances destructrices a Ia fois des ecosysremes 
et de Ia vie humaine. Desappropriees de leurs 
ressources vi tales par Ia transformation de cel
les-ci en marchandise disponible au plus of
franc, les populations n' ont cerres pas les 

signer autour de vous Ia petition que vous trou
verez au http:/ /www.manifesteau.qc.ca 

moyens de devenir des consommateurs solvables de ce vaste 
marche continental. 

I.:eau, ressource vitale, appara1t comme emblematique du 
debar qui s' engage dans les Ameriques. Si Ia vie n' est pas une 
marchandise, il nous faut de route urgence rerrouver le sens et 
l'espace d'un bien commun collectif, d 'un patrimoine com
mun de l'humanite qui ne peut en aucun cas erre soumis aux 
imperatifs du marche. A travers I' eau, c' est le droit a Ia vie 
qu'il s'agit d'exclure des transactions commerciales; !'ensem
ble de ces biens communs de l'humanire qui nous fonr ce que 
nous sommes: cette planere qui est notre milieu de vie, !'edu
cation, Ia sante, Ia connaissance et !'information qui font de 
l'humanite ce qu' elle est ... A moins qu'il ne faille brutalement 
admettre que les plus forts one le droit, parce qu'ils le peuvenr, 
de manger les plus faibles7. 

www.manifesteau.qc.ca 

Encadre propose sur les aspects 
techniques de I'ALENA qui rlsquent 

d'affeder l'eau 
On retrouve dans !'ALENA uncertain nom

bre de dispositions similaires a celles de 
l'O.M.C., done le chapitre 3 qui utilise Ia defi
nition des biens inscrite dans les accords du 
GATT, lequel comprend expressement l'eau. On 
y retrouve aussi le principe du traitement natio
nal (art. 30 1), en vertu duquel il ne peut y avoir 
de discrimination enrre les acteurs prives, quelle 

que soit leur provenance. Dans ce cas de figure, des lors qu'une 
compagnie canadienne obtient le droit d' exporter de I' eau, 
n'importe queUe compagnie americaine ou mexicaine pour
rait reclamer le meme droit. Mais Ia portee specifique de 
!'ALENA iciest liee a deux autres dimensions de cet Accord. 

D'une part, cette disposition du traitemenr national s'ap
plique aussi dans le domaine des services, comme le specific 
I' article 1202 qui, selon certains juristes, comprendrait le droit 
de dispenser ce service au-dela des frontieres et non seulemenr 
celui de fournir ces services a Ia population canadienne. 
I.:ALENA com porte en effet un chapitre portant sur les servi
ces, avec une Iisee d' exceptions ou I' eau n' appara1t pas. En ce 
sens les services de distribution et d' assainissement seraient 
aussi couverts par !'Accord. 
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D'autre part, en vertu du chapitre 11, un investisseur qui 
s' estime discrimine sur Ia base de I' obligation de traitement 
national peut poursuivre directement le gouvernement, com me 
le prevoyait !'AMI (Accord multilateral sur les investissements) 
defait dans le cadre de l'OCDE. Le chapitre 11 permet de 
«securiser» le commerce de l'eau a plus d 'un titre. D 'abord, si 
les autorites canadiennes choisissent de reserver les preleve
ments massifs d' eau, I' exportation d' eau ou meme Ia gestion 
de services d 'eau a des compagnies privees canadiennes, les 
compagnies des autres pays parties a !'ALENA pourront pour
suivre le Canada pour obtenir des compensations. II faut 
d' ail leurs signaler que les exceptions prevues a I' article XX du 
GATT ne s'appliquent pas dans le cadre du chapirre 11 de 
!'ALENA et done que les dispositions de ce chapirre s'appli
quent a I' ensemble des ressources en eau, y compris les droirs 
d 'acd:s a l'eau dans son etat nature!. Plus encore, uncertain 
nombre de precedents dans le domaine de Ia protection de Ia 
sante et de I' environnement, comme celui d'Ethyl Corpora
tion, compagnie etats-unienne qui a obtenu compensation 
pour une loi bannissant son produit, loi pourtant jarnais mise 
en vigueur, laissent penser que des investisseurs pourraient 
contester !'adoption meme d'une legislation bannissant les 
exportations massives sur Ia base d'une perte d'opportunites. 
Aucun litige n'ayant encore ere tranche a cet egard, il est im
possible d' en connahre !'issue reelle, mais le fait meme qu' une 
compagnie puisse poursuivre un gouvernement pour une telle 
decision donne Ia pleine mesure de Ia desappropriation des 
pouvoirs publics qu' exige Ia liberalisation des marches. 

En£n, disposition unique en son genre elle aussi, le prin
cipe du traitement proportionnel, dans !'ALENA, signifie 
qu'une fois commencee !'exportation de l'eau, par exemple 
vers les Etats-Unis, toure restriction que le gouvernement ca-

nadien voudrait y apporter devrait s' effectuer en proportion 
de restrictions identiques au plan domestique. En d'autres 
mots, une fois entreprise I' exportation d' eau vers un pays par
tie a !'Accord, celui-ci se trouverait en droit de reclarner une 
part proportionnelle des eaux canadiennes, pratiquement a 
perpetuite (an. 315). Certains craignent aussi que !'article 309 
de cet Accord puisse empecher carrement les restrictions a I' ex
portation, une fois commencee, meme dans le cas oil le gou
vernernent canadien constaterait des consequences domma
geables sur I' environnement et les ecosystemes en raison de 
relies exportations massives. 

Mark Fortier, «L'eau : quand l'abondance se fait rare» (1997) Le 
Temps fou, no 20, page 13. 

2 Voir encadre popur un aper~u de ces regles concernant l'eau. 

3 Voir E. Bailby, «Cris d'alarme dans le Pantanal bnlsilien» (2000) 
Maniere de voir no 50, avril. 

4 D. Gaurier, et P.-J. Hesse, «La permanence d'un mythe : 
patrimoine commun des pauvres ou patrimoine commun de 
l'humanite ?» (1991) A.D.M.A., T. 11. 

5 Dans le texte anglais : «waters, including natural or artificial 
waters and aerated waters». 

6 C'est !'opinion, notamment, des specialistes du West Coast 
Environmental Law, de Vancouver. 

7 II est a noter que le gouvernement canadien remet en question 
actuellement le chapitre 11 de I' ALENA eta affirme qu'il ne 
signerait aucun accord d'integration des Ameriques qui 
comprendrait de telles dispositions : M. MacKinnon, «Canada 
seeks NAFTA Chapter 11 review», The Globe and Mail, December 
13, 2000. 

8 M. Barlow, Blue Gold, op. cit. 

L'Association quebecoise pour le contrat mondial de I' eau (ACME-Quebec) a ere fondee le 
12 octobre 1999, a Montreal, dans Ia foulee du mouvement lance par le Comite promoteur 
mondial pour le contrat de l' eau, preside par Mario Soares, ancien president de la Republique du 
Portugal. Ce cornite publiait en 1998 le ~<Manifeste de l'eau : le droit de tous a Ia vie». Cette 
initiative qui n'a, pour paraphraser les auteurs du Manifeste, «d'aurre legitimite que celle d'etre 
des citoyennes et citoyens concernes par le fait que 1,4 milliard d'etres humains n'ont pas acces a 
I' eau potable», a ete depuis reprise dans plusieurs pays oil se forment actuellement des groupes, 
des comites ou des associations nationales dont l' objeccif est de sensibiliser et de mobiliser Ia 
population autour de ~<l'eau pour tous» : en France, en Belgique, en Suisse, en Inde, au Bresil, en 
Italic, aux Etats-Unis, au Canada, au Japon, au Bangladesh, au Sahel... 

Mentionnons par exemple que si !'article XX du GATT prevoit des exceptions pour des 
mesures «relating to the conservation of living and non-living natural ressources» notarnment, 
I' article 2102 de !'ALENA lui, exclut le chapitre 11 de ce Traite del' application de I' article XX du 
GATT! 

Principalement les articles XI et XX. 
Les articles 301(National treatment of exports), 315 (proportional sharing), et les chapitres 

11 et 12 notarnment. 
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Integration et marginalisation 
economiques dans les Ameriques 

Par: Genevieve Lessard 

Les artisans de Ia Zone de libre-echange des Ameriques (ZLEA) 
prevue pour 2005 ont pris soin d'indure, dans Ia structure des 
negociations hemispheriques, un Groupe consultatif sur les eco

nomies de petite taille. Celle-d sont au nombre de 25, dont Ia plupart 
se trouvent en Amerique centrale et dans les Cara·•bes. Sur un total de 
34 pays, et il serait difficile de les ignorer. Pres des trois quarts des 
pays d' Amerique, done, revendiquent le droit de se voir reconnaitre un 
statut particulier, qui reponde au besoins de leur situation specifique. 

Le marche et les grands equlllbres 
Lance lors du Sommer de Miami en 1994, le Projet de Ia 

ZLEA pretend instaurer un << nouveau parrenariat pour la pros
perite >> comprenant I' ensemble du territoire continental (ex
ception faite, evidemment, de Cuba). Or, depuis 

un tel contexte, Ia mobilisation populaire qui se prepare en 
vue du Sommer de Quebec d'avril semble d 'autant plus justi
flee que Ia ZLEA vise precisement a crisralliser un processus 
de (( neo-liberalisation )) economique qui, dans les Ameriques, 

est deja fort engage, et dont les retombees sur 

le Sommer des Ameriques de Santiago en 1998, 
les rermes des evenruelles dispositions commer- SO MMET 

les secteurs les plus fragiles des populations 
concernees se sont deja fait bien lourdement 
ressentir. ciales se negocient dans le secret le plus absolu. 

Nous ne saurons done pas, avant d'etre tous con
frontes au fait accompli, ce qu'il en est de Ia na
ture precise des engagements que nos dirig~ants 
entendent contracter, ni de leurs possibles con
sequences sur nos populations, nos structures 
economiques nationales et nos systemes politi
ques en general. 

Mais si nos chefs d'Etat semblent vouloir 
rester muets, les precedents en Ia matiere, eux, 
sont des plus eloquents. L'ALE (Canada!Etats
Unis), !'ALENA (Mexique/Canada!Etats-Unis), 
les multiples ententes negociees a l'OMC et le 
contenu scandaleux d'un AMI (!'Accord multilateral sur les 
investissements) neutralise de justesse, en particulier, sont re
cemment venus donner le ton de Ia nouvelle tendance econo
mique de l'heure: celle d'une reorientation progressive des 
politiques nationales en fonction des objectifs commerciaux 
et financiers des plus influents agents economiques de Ia pla
nete, so it les grandes firmes multinationales, les detenteurs du 
capital financier et les principales puissances mondiales. Dans 

La ZLEA a ainsi ete 1' objet, au cours des 
derniers mois, d' un mecontentement croissant, 
et les raisons qui 1' expliquent ne manquent pas. 
Aussi diversifiees soient-elles, cependant, ces 
raisons pour Ia plupart de Ia conviction pro
fonde que nos gouvernements ne doivent pas, 
ceder au marche quelle que soit l'urgence des 
imperatifs competitifs et financiers de notre 
economie mondialisee, les moyens dont ils 
disposent pour repondre devant ceux et celles 
auxquels ils sont legitimement redevables, a 
savoir les citoyens. Au creur du debar, Ia capa

cite du seul marche libre a s'acquitter d'une distribution des 
richesses qui soit equilibree et equitable. Pour les sceptiques, 
les rapports de forces entre les differents acteurs sont trop ine
gaux et les effets naturels du marche trop pervers pour que Ia 
levee des mecanismes de controle marchand puisse mener a 
autre chose qu'a un accroissement du fosse deja inacceptable 
qui separe les riches des pauvres (ou, plus exactement, les 
pauvres des riches). En fait, le probleme est double. ll com-
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prend une dimension interne et une dimension externe qui 
sont etroitement reliees. 

La dimension interne est Ia mieux connue: tel qu'il se 
presente aujourd'hui, le projet d'integration continentale met 
en perilla capacite des Erars a operer le difficile arbitrage dont 
ils sont charges, celui destine a maintenir uncertain equilibre 
(qui, dans certains pays, est encore plus fragile que dans 
d'autres) entre bien commun et interets prives. 
En clair, au nom d' une liberte commerciale et 

regi par les principes dits non discriminatoires, qui sont au 
nombre de trois. Le principe du traitmzmt national do it obli
ger les gouvernements a accorder aux produits des pays parte
naires le meme traitmzent que celui accorde aux produits natio

naux; Ia clause de Ia nation Ia plus favorisee do it contraindre les 
Erars a accorder aux produirs des pays partenaires le meme 
traitement que le traitement le plus favorable accorde a une autre 

nation. Quant a Ia regie de Ia reciprocite des 

financiere que rien ne do it venir entraver, c' est 
Ia gamme complete des politiques sociales de 
routes formes qui se voit menacee. Que ces me
sures aient jadis ete e~ablies sur Ia base delano
tion de « droit inalienable » pourrait bientot ne 
plus importer, car le marche a ses raisons que 
l'etre humain ignore encore .... 

SOMMET 
avantages, elle assurerait essentiellement que 
tous les pays se resignent a des concessions com

parables a celles qui leur sont faites. La meme 
chose, pour tout le monde. Au sens << liberal » 

du terme, done, et aussi paradoxa! que cela 
puisse sembler, la non-discrimination consiste 
en fait a faire commercer sur un pied d' egalite 
des economies qui, en realite, ne le sont pas. 

C'est cene meme logique qui sous-tend Ia 
dimension externe, du probleme trop souvent 
negligee. Ce probleme, tient a !'incomparable 
disparite des niveaux de developpement des pays 
en presence. Nulle part ailleurs, en effet, le dese
quilibre des puissances economiques n' est aussi 
prononce que dans les Ameriques. Comment 
menre en place, alors, des regles de commerce qui convien
nent ala fois aux Etats-Unis eta Haiti, au Bresil eta Sainte
Lucie... au Canada et au Guatemala ? Adherer a la philoso
phic libre-echangiste, n' est-ce pas Ia renoncer de facto a route 
forme d'intervenrion, qu'dle soit de niveau gouvcrncmental 
ou supranational, qui soit explicitement destinee au devdop
pement national et a la resorption des inequites internationa
les? Si la ZLEA menace de renforcer les desequilibres au sein 
meme des nations, qu'en est-il des ecarts qui existent entre 
elles? Le Guatemala compte parmi les pays les plus pauvres de 
!'hemisphere. II est, ace titre, directement touche par la ques-
non. 

Ubre-echange et asymetrte economique 
L'idee selon laquelle le marche non-regule est 

« structurellement » biaise est loin d'etre nouvelle. Des apres 
Ia Seconde Guerre mondiale, les pays en developpement (PVD) 
Ont tente de promouvoir !'introduction, dans Jes regles inter
nationales de commerce, de dispositions « particulieres », « dif
ferenciees », « preferentielles », routes mesures expressement 
elaborees afin de corriger les effets spontanes d'une economie 
mondiale jugee foncihement defavorable aux pays les plus 
pauvres. Les theories liberales, pourtant, postulaient que le 
libre-echange etait un jeu egalement profitable a tous ceux 
qui y participent. Tres tot, le debars' est ainsi engage, entre pro 
et anti-libre-echangistes, sur les venus d'un marche qui etait 
un moteur de developpement pour les uns, la source meme de 
l' a:symetrie econornique pour les autres. 

Pour les representants des grandes puissances industriali
sees (ceux des Etats-Unis en particulier), le marche doit etre 
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Les multiples batailles du mouvement 
tiers-mondiste pour l'etablissement d 'un Or
dre economique international nouveau furent 
longues et difficiles ( ... et tres interessantes). 
Toutes se solderent par des victoires tres par
tidies, mais importantes : peu a peu, fut re
connu le droit des PVD a Ia protection de leur 

industrie naissante, a Ia preservation de leur balance des paie
ments et surtout, a un acces preferentiel, sur une base non 

reciproque, aux marches des pays industrialises. Aussi insuffi
santes qu' elles aient pu etre en leur temps, ces avancees auront 
au moins perrnis Ia reconnaissance, dans le systeme economi
que international, de la validite d'une logique de discrimina
tion positive dont on avait grand besoin. A l'heure actuelle ou 
tousles PVD se sont docilement rallies a la proposition thea
rique qu'ils ont autrefois rejetee, cette lutte semble bien 
lointaine. Ainsi, au moment meme ou les mecanismes de 
Ia protection sociale sont evacues des systemes politiques, 
sont egalement elimines des relations economiques ceux 
destines a la protection nationale, et avec eux le concept 
meme de sous-developpement. Et dans cette course effre
nee vers une economie mondialement integree ou non-dis
crimination et reciprocite font loi, Ia ZLEA pourrait bien 
avoir pour principale fonction celle de faire aux coureurs 
americains ... un pas de geant. 

Le modele d'lntegratlon cc A I' Amerlcaine, 
Des la signature de !'ALENA, le signal d' alarme a ete 

donne un peu partout en Amerique Ia tine, quanta l' avenir du 
statut commercial particulier des PVD. Jamais encore la non
discrimination n'avait trouve d'expression plus pure et com
plete que dans cette entente de grande envergure entre la pre
mihe puissance mondiale, son allie canadien et leur voisin 
sous-developpe. D' entree de jeu, 1' elimination tarifaire passe
rait a 1' arriere-plan des preoccupations; desormais, l' enjeu ne 
serait plus le commerce, mais les investissernents. Or, appli
quee au secteur financier, la primaute du principe du traite-



ment national allait s'averer lucrative pour les uns, mais o com
bien douloureuse pour les autres : fin des prescriptions de re
sultats (ces exigences autrefois imposees aux entreprises trans
nationales), fins des limites a Ia propriete etrangere, fin des 
restrictions sur les t ransferts financiers, fm, en somme, de rout 
instrument strategique de developpement national. Le Mexi
que allait enfin devoir se plier aux regles fixees par les plus 
grands que lui. Et c'est dans cette meme logique integrative 
que s' inscrira Ia ZLEA. 

La ZLEA et ses cc economies de petite taille ·,, 
De I' aveu meme de nos chefs de gouvernements, I' asyme

trie economique constitue l'un des principaux obstacles a !'in
tegration des pays du continent. En temoigne Ia Declaration 
de principes du Sommer de Miami, qui precise que Ia ZLEA 
doit accorder une << attention speciale » aux differences de de
veloppement, et en parriculier aux besoins specifiques de ce 
qu'ils appelleront les << economies de petite taille » (EPT) de 
!'hemisphere occidental. Cet engagement, curieusement, s'est 
traduit par des actions concretes, dont !'attribution d'un man
dar d'assistance technique specifique pour les principales ins
titutions interamericaines et Ia creation, nous l'avons dit, d'un 
groupe de travail charge exclusivement d'identifier les moyens 
de faciliter !'integration a Ia ZLEA des plus vulnerables de ses 
participants. Doir-on pour autant esperer l'assouplissement 
des regles de I' echange? 

Les 25 EPT d'Amerique presentent une combinaison d'in
dicateurs de taille (territoire, population) er de developpement 
(PIB/habitant, IDH de l'ONU) qui, bien que minimaux, font 
d' elles des economies desavantagees dans le commerce. Certe 
particularite qui est Ia leur, nous Ia resumerons ici en quatre 
points principaux. 

lnsuffisance des marches domestiques : Com me pour to us 
les pays ou, pour des raisons de taille ou de sous-develop
pement, Ia demande nationale est insuffisante, Ia genera
tion de revenus, en contexte d'ouverture economique, de
pend presque exclusivement de Ia capacite des exportations 
a penetrer les marches etrangers. Or Ia creation de Ia ZLEA 
risque d'exacerber cette dependance: en livrant aux con
currents des pays plus industrialises un marche domesti
que deja fragile, !'integration economique risque de con
trevenir serieusement, et peut-etre meme durablement, au 
developpement des entreprises nationales. Un tel mal de
veloppement risque d'avoir, sur les revenus des foyers, les 
emplois et le systeme productif national en general, des 
consequences desastreuses. 

Structure productive et nature des exportations : Dans Ia 
plupart des petits pays, les ressources exportables sont insuffi
santes. Le systeme productif se limite, principalement, a quel
ques entreprises vouees a un seul secteur d' activite ou a Ia pro
duction d'un nombre limite de biens destines a !'exportation, 
le plus souvent des produits de !'agriculture ou des ressources 

naturelles. Les EPT exponent done essentiellement des pro
duits qui dependent de conditions incontrolables (Ia meteo
rologie, par exemple) et dont Ia valeur ajoutee est faible, voire 
nulle. Elles sont ainsi particulierement sensibles aux fluctua
tions sur les marches internationaux, une vulnerabilite d' autant 
plus marquee que ces produits dont dependent les exporta
tions sont les memes pour plusieurs d' entre elles et que par 
consequent, elles se trouvent dans I' obligation de se faire con
currence les unes avec les autres. Enfin, incapables de s' auto
approvisionner, les EPT n'ont d'autre choix que de s'en re
mettre a !' importation massive pour satisfaire les besoins de 
I' economic nationale. 

Configuration de L'!conomie: Dans les EPT comme dans 
tous les pays en developpement, de larges secteurs de Ia popu
lation dependent de Ia micro et de Ia petite entreprise, ou de 
!'agriculture de subsistance. En raison des limites financieres, 
technologiques, administratives et humaines, ces petites en
treprises sont rarement en mesure des' engager dans I' exporta
tion. Dans ce contexte, Ia penetration de Ia concurrence etran
gere ne peut qu'affaiblir le tissu economique national et ac
centuer ainsi les problemes lies a Ia pauvrete et a I' exclusion. 
Or, entre les compressions budgetaires et le service de Ia dette, 
le revenu national ne permet aux gouvernements ni de stimu
ler les entreprises, ni de mettre en place les systemes de protec
tion sociale necessaires. 

Tari.fi a /'importation : lncapables de tirer les benefices 
suffisants de l'acrivite exportatrice, les EPT presentent gene
ralement une forre dependance aux recettes generees par Ia 
taxation des importations. relimination tarifaire prevue dans 
le cadre de Ia ZLEA risque done de les priver d 'une de leurs 
principales sources de revenus. Leur integration devra done se 
faire en parallele avec une importance reforme fiscale et Ia re
definit ion des priorites en matiere de depenses publiques; des 
defis d'autant plus difficiles a relever que Ia pauvrete generali
see caracterise Ia plupart des pays concernes et que les refor
mes fiscales, comme on le sait, risquent de s'averer plus com
pliquees que prevu. 

Dans les EPT plus qu' ailleurs, les desavantages du libre
echange hemispherique seront done inevitables, apparents et 
surtout, instantanes. II en va pourtant tout autrement des avan
tages qui eux, ne seront ni immediats ni meme assures. Les 
mecanismes destines a reguler le marche en faveur de Ia justice 
sociale et de l'equilibre international sont toujours demeures 
bien imparfaits. Mais Ia ZLEA viendra les achever. Car il y a 
incompatibilire fondamentale entre l'inegalire des rapporrs de 
force tels qu'ils se presentent a l'interieur et entre les pays, 
d' une part, et ce modele d'inregration econornique dernier 
cri, qui d'autre part, par definition, n'en prend pas acre. rin
tegration des uns, done, ne pourra que s'operer en simulta
neite parfaite avec Ia marginalisation des autres -personnes et 
pays- a qui I' on vient d' en! ever les rares moyens dont ils etaieat 
parvenus a se premunir. 
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LES ETATS-UNIS SONY DE 
RETOUR AU SALVADOR 

D epuis leur depart du canal de Panama, les Etats-Unis cherchent 
d'autres lieux d'implantation militaire en Amerique latine. Selon 
Ia doctrine de Monroe, rien ne doit se produire sur ce continent qui 

puisse etre contraire a leurs interets. La raison generalement invoquee de 
nos jours pour ces implantations est Ia lutte contre Ia drogue. Dans le cas 
du Salvador, il est avant tout question officielle de venir aider une police 
nationale desorganisee dans sa lutte contre les enlevements. II y a lieu de 
penser que cette intervention etasunienne aeera des difficultes supple
mentaires, comme c'est d'ailleurs le cas pour l'intervention en Colombie. 
Artide paru dans Proceso, no 912, 26 juillet 2000 (EI Salvador). 

Le gouvernement de Flores a annonce 1' arrivee au pays 
d'une equipe de policiers des Etats-Unis- qui serait comple
tee par des agents israeliens et des conseillers finances par 
!'union europeenne- et cela n'a presque pas provoque de reac
tions; d'une part, peut-etre, parce que, selon Ia 
version officielle, ils viennent pour effectuer un 

des ports, I' espace aerien et maritime et, en cas de besoin, des 
installations gouvernementales non specifiees avec une immu
nite diplomatique du plus haut niveau, pendant dix ans. Ce 
traite est complete par deux accords que le ministere des affai-

res etrangeres salvadorien a sorti de sa man

bon travail : aider une police civile nationale de- SO MMET 
che, en plus de Ia collaboration des policiers 
mentionnes plus haut. I:un d'eu.x ale nom 
trompeur de juventud sana Qeunesse saine), 
mais il est destine a I' entrainement de Ia po
lice civile nationale par des militaires 
etasuniens dans Ia June contre le narcotrafic. 
Le second est en rapport avec des entraine
ments militaires diriges par l'armee des Etats
Unis. Ainsi, Ia base militaire de Comalapa, a 
laquelle les auto rites salvadoriennes n auront 
pas acces, menera des activites de conseil pour 
la police et un entrainement specialise pour 

bordee et desorganisee dans sa June contre une 
vague d'enlevements et, d'autre pan, parce que 
Ia societe a peut-etre deja accepte le retour des 
gringo! au Salvador, que ce soit en tant qu'en
queteurs pour mener des poursuites contre Ia pra
tique des enlevements et autres variantes du crime 
organise, en tant que militaires pour surveiller 
les narcotrafiquants, ou en tant qu'armee pour 
developper des operations conjointes avec les for
ces armees salvadoriennes. 

Ce retour n' est pas 1' effet du hasard, mais il 
semble correspondre a un plan qui ne prend pas 
en compte les experiences du passe proche. I.:ins
taljation d'une base militaire etasunienne sur l'aeroport inter
national de Comalapa n' a pourtant pas ete accueillie avec Ia 
meme attitude passive. A I' assemblee legislative, seulle groupe 
deJa droite a ete d'accord avec Ia ratification du traite signe 
par les gouvernements des Etats-Unis et du Salvador. Le traite 
en question remet au.x troupes etasuniennes des aeroports et 
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I' armee salvadorienne. 
I Q U ES r.; ambassadrice des Etats-Unis a fait pres-

sion d'une maniere qui n'avait jamais ete vue 
depuis laguerre pour obtenir 1' approbation de cette serie d' ac
cords qui a ete revelee de maniere progressive. ~.:initiative 

etasunienne s' est heunee a 1' opposition du Front Farabundo 
Marti de liberation nationale (FMLN), qui a exige que soient 
consignees par ecrit les conditions du fonctionnement de la
dite base militaire, mais l'ambassade s'y est opposee, pretex-



tam n' en a voir pas le temps. Suite a la discussion, le FMLN a 
fait remarquer a tres juste titre que ce n' est pas d' aide mili
taire, comme celle qui est offerte par les Etats-Unis dom le 
Salvador a besoin, mais d'assistance sociale et economique. 
Cependant, le groupe parlememaire de la droite, decide d' ap
prouver le traite a tout prix, a choisi de meconna!tre son sta
tut de traite en l'approuvant ala majorite simple. 

Face aux remarques repetees sur l'inconstitutionnalite de 
1' approbation, certains de ces deputes ont 
raille la Constitution, en degageant leur res
ponsabilite dans la salle meme de la Cour 
supreme de justice et ils se sont vantes de ne 
pas avoir respecte et de ne pas respecter les 
normes constitutionnelles. Lambassade des 
Etats-Unis ne s'est pas risquee a se pronon
cer sur la procedure inconstitutionnelle de 
leurs allies, ce qui non seulement enleve de 
la credibilite a leur projet, mais, ala condi-
tion d'etre mene a bien, contribue aussi a 
renforcer l'i!lsecurite juridique existante. 

Lambassade etasunienne, le gouverne-
ment salvadorien et le groupe parlementaire 
de la droite presentent ces accords comme la 
solution ideale pour arreter le narcotrafic, en 
mettant en meme temps !'accent sur la fai
blesse des institutions salvadoriennes. Pour 
ce faire, on met meme a contribution des 
photographies douteuses, comme celle d 'une 
vedette se deplac;:ant sur le cours d' eau Lempa et dont le pro
cureur general en a deduit qu'elle transportait de la drogue a 
cause de la couleur de peau de ses occupants. En realite, la 
vedette aurait pu etre interceptee par le meme helicoptere a 
partir duquel la photographic a ete prise. 

Pour enlever de !'importance a !'intervention de l'armee 
des Etats-Unis, 1' ambassade de ce pays et les autorites 
salvadoriennes se refusent a appeler base militaire !' installa
tion qu'ils vont etablir a Comalapa; a la place, ils preferent 
l'appeler station de monitorage. Aux opposants qui parlent 
de violation de la souverainete, le gouvernement salvadorien 
repond qu'il n'y a pas cession de territoire, ce qui, au sens 
litteral, est vrai, mais il livre quelque chose d'aussi important 
que le territoire. Avec ces traites, conseillers et collaborations, 
le gouvernement de Flores est en train de livrer a l'armee des 
Etats-Unis- un pouvoir etranger - plusieurs fonctions essen
tielles de l'Etat salvadorien : une partie importante de sa secu
rite et de !'usage legitime de la force, tout cela sous le pretexte 
que le Salvador est incapable de s' en occuper lui-meme. 

L' experience montre que ce genre d 'interventions 
etasuniennes ne produit pas de resultats positifs. La faiblesse 
et la corruption de la police civile nationale ne font aucun 
doute, mais elles ne seront pas surmontees avec !' intervention 
de militaires etasuniens, au contraire, celle-ci va affaiblir en
core davantage !'institution policiere. 

En Amerique du Sud, les operations de l' armee des Etats
Unis n' Ont pas reduit le narcotrafic, en revanche elles Ont cree 
des difficultes supplementaires. Le plan Colombie, avec tous 
ses millions, est une option militaire destinee a intensifier la 
guerre, ce qui freinera encore plus le developpement de ce 
pays. Le plan a pour objet de reprimer les petits producteurs, 
mais oublie les causes structurelles qui favorisent la culture 
illegale de la drogue et fait abstraction du conflit colombien. 

De plus, le plan comprend une clause se
lon laquelle le president des Etats-Unis, 
" pour motifs d'interet national", peut sus
pendre le respect des droits humains en 
Colombie. Ce n' est pas un hasard si le 
nouveau poste de 1' ancienne ambassadrice 
des Etats-Unis au Salvador est la Colom
bie. Au debut du siede dernier, les Etats-
Unis sont intervenus au Nicaragua pour 
mettre de 1' ordre dans ce pays. Les trou
pes etasuniennes se sont emparees de 1' eco
nomic, ont dicte la politique et ont deter
mine dans une large mesure la culture du 
Nicaragua. Quand ils ont decide d' aban
donner le Nicaragua, au lieu de laisser la 
democratic qu'ils croyaient construire, ils 
ont laisse une dicrature qui a dure plus de 
trente ans. Au lieu de fortifier les institu
tions, les interventions des Etats-Unis les 
affaiblissent et laissent les pays dans des 

conditions pires que celles qu'ils avaient trouvees au depart. 
Il est certain que le Salvador est un lieu de passage de la 

drogue et que la securite publique traverse l'une de ses pires 
crises. Mais la prochaine intervention etasunienne ne contri
buera a resoudre aucun des deux problemes. D' abord parce 
qu' elle propose une solution militaire a un probleme qui est 
eminemment social et politique. Une vieille erreur qui a deja 
ete commise a la fm des annees soixante-dix et pendant les 
annees quatre-vingt. Ensuite parce que, alors que les Etats
Unis appliquent des mesures militaires hors de leurs frontie
res, a l'interieur c' est une des nations les plus permissives quant 
au trafic, a la commercialisation eta l'usage de la drogue. 

De meme que pendant laguerre, quand le Salvador ri aura 
plus d' interet pour les militaires du Pentagone et les politi
ques du Depanement d'Etat, les troupes etasuniennes aban
donneront le pays et son gouvernement a leur propre sort. 

Les gringos, non seulement sont de retour au Salvador, 
mais ils le font en commettant les memes erreurs. 

Traduction DIAL 
En cas de reproduction, mentionner Ia source DIAL. 

Mot frequemment utilise en Amerique latine pour designer, avec une point 
pejorative, les Anglo-Saxons d'Arnerique du Nord. C'est l'.quivolent de Yankee 
(NdT). 
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Nous ne sommes pas retournes 
pour faire marche arriere 

Par : Massimo Panzino 

Territoire de Vie, Choco; Colombie, le 1 mars 2001 - Selon 
Rayssa*, une robuste et corpulente paysanne noire, le con 
texte actuel ne reserve rien d'heureux a sa communaute de 

« retournes ». « Nous regagnons nos communautes alors que les 
acteurs armes se disputent le territoire. 

Autrement dit, explique I' ancienne refugie interne, no us 
realisons un retour au milieu de Ia guerre. Nous savons que le 
Plan Colombie va provoquer des nouveaux deplacements 
massifs dans le sud et que le conflit ne cessera de s'aggraver. 
No us savons egalement que ce Plan renforce les forces respon
sables de notre calvaire. Nous avons lutte pendant quatre ans 
afm de retourner chez nous et nous devrons continuer de re
sister. A l'heure de retourner, no us commens;ons a peine a re
sister. Seul Dieu sait combien de temps encore nous serons 
obliges de nous battre ». En ce debut d'annee extremement 
difficile, Rayssa et quelque 1200 paysans projettent une lueur 
d' espoir sur le pays. Sur arriere fond des mana:uvres militaires 
et des fumigations dictees par le Plan Colombie; dans Ia foule 
des 90 massacres perpetres par les groupes paramilitaires de
puis le 1 cr janvier, faisant plus de 400 morts; et dans le cadre 
des campagnes mediatiques de legitimation de I' expansion du 
libre echange, en vue de Ia participation colombienne au Som
mer des Ameriques d' avril, 1200 paysans chasses de leurs ter
res, il y a quatre ans, retournent y batir un Territoire de vie. 
Dans une region ou l'Etat a cherche en vain d'imposer Ia mort 
et I' oubli, ces agriculteurs, pecheurs, chasseurs et menuisiers 
construisent un projet de resistance civile contre un pouvoir 
feroce. 

Les memes paysans qui naviguent aujourd'hui sur le fleuve 
Atrato vers leurs terres d' origine, fuyaient, en 1997, dans Ia 
direction inverse, I' armee, les groupes paramilitaires et les bom
bardements. Ces victimes effrayees, majoritairement d' origine 
afro-colombienne, s' etaient entassees sur radeaux, chaloupes 
et autres embarcations. D ' autres filaient sous Ia couverture de 
l'abondante vegetat ion de Ia jungle vers le Panama, pour en
suite etre reconduits de fas;on illegale en Colombie. Le par
cours qui a mene au retour de ceux-ci est une des experiences 
les ·plus novatrice et porteuse d 'espoir au pays en matiere de 
droits humains et repeuplement de personnes deplacees. Ce
pendant, !'experience en dit long sur Ia veritable nature de 
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l'Etat colombien, qui vient de rater Ia chance de montrer, par 
des gestes concrets et non par le prononciation de sophismes, 
un minimum de volonte politique de respecter ses engage
ments envers les victimes du terrorisme d'Etat. Lexperience 
en dit encore plus sur Ia resistance civile et sur le courage de 
ces communautes, et pourraient servir d' exemple aux deux 
millions de refugies internes colombiens, Ia tres grande majo
rite chasses de leurs foyers par l'armee et ses allies paramilitai
res. 

A l'heure ou les anciens refugies internes du bassin de Ia 
riviere Cacarica terminent le processus de retour a leurs com
munautes, entame il y a un an et realise en plusieurs vagues, 
ils ont !'impression que tout commence, que tout reste a faire. 
En faisant co'incider Ia premiere etape du retour avec Ia date 
ou survint I' exode des paysans de leur region, et en terminant 
le retour un an plus tard, Ia date du 28 fevrier est desormais 
synonyme du geste de resistance et non du deracinement sur
venu il y a 4 ans. La construction de leur utopie est malheu
reusement seme d' embfiches, Ia mauvaise foi du gouverne
ment oblige. 

Genese du retour, genese de Ia resistance 
Entre le 24 et le 28 fevrier 1997, « I' operation genese » 

s' est abattue sur les comm unautes paysannes des rivieres 
Cacarica, Salaqui et Truand6. Dirigee par le general Rito Alejo 
Del Rio, I' operation, menee conjointement par des effectifs 
militaires et pararnilitaires, avait officiellement pour but d' as
sener un dur coup a Ia guerilla des Forces armees revolution
naires de Colombie (FARC). Dans les faits, elle a occasionne 
Ia mort de plus de 80 civiles et provoque le deplacement de 
plus de 5000 paysans. Les refugies n'ont temoigne d'aucun 
affrontement entre militaires et rebelles. Chose certaine, les 
FARC n'ont pas ete affaiblies par les attaques, vue qu'elles con
tinuem d' exercer une forte presence dans le region et de livrer 
des frappes spectaculaires contre installations militaires et pa-



ramilitaires. La population civile riveraine de Salaqui et 
Truand6 a fuit vers Pavarand6, celle de Cacarica, vers Turbo et 
Panama. 

Estrella se souviem des semaines qui om precede Ia folie 
meurtriere. << En raison des menaces qui courraient, nous sa
vions qu'un jour ils viendraiem, mais nous ne savions pas 
quand. En Colombie, les PARAmilitaires n'existent pas! Ils 
sonr l'Etat meme » termine-t-eile sur un ton sec. Onasis, pour 
sa part, manifeste un sentiment qui semble etre partager par 
I' ensemble de Ia communaute << La guerilla? Bien que no!J.s ne 
I' appuyons pas ni partageons sa lutte armee, de poursuivre 
l'homme au crane rase, nous nous battons contre le meme 
adversaire et cherchons a batir une societe egalitaire, sans pau
vrete ni exploitation. C' est pas Ia guerilla qui nous a deplace. 
II n'empeche qu'aucun acteur arme est le bienvenue ici. Nous 
demandons a tous de respecter notre territoire. Une des regles 
fondamemales chez nous : pas d' armes!» 

Malgre le retour, plus rien ne sera comme avant pour les 
300 families de Cacarica, regroupees au sein des Communau
tes d'autodetermination, vie et dignite (CAVIDA) et vonees a 
Ia construction du Territoire de vie. Le theatre de ce retour 
massif de victimes de graves violations de droits humains, sans 
precedent en Colombie, est Ia province de Choc6, une des 
regions les plus pauvres et les moins developpees du pays. 
De puis I' execrable ville portuaire de Turbo, ou, pendant trois 
ans, Ia plupart de ces personnes deplacees om vecu dans des 
camps de refugie interne, le majesrueux fleuve Arrato mene a 
Ia riviere Cacarica. Cellc-ci, a son tour, nous pcrmet d' acceder 
au Territoire de Vie, sirue dans Ia jungle, pres de Ia frontiere 
de Panama. 

Eider, un dirigeant communautaire, remonte aux origi
nes de CAVIDA. «A partir du moment ou nous avons com
mence a analyser les causes de notre deplacement et de songer 
au retour, nous sommes arrives a Ia conclusion que nous de
vions aller plus loin que le repeuplement. Nous avons propose 
une organisation communautaire basee sur Ia libre participa
tion directe de tous ses membres, en nous appuyant sur les 
principes de verite, liberte, justice, solidarite et fraternite. De 
plus, nous voulons manifester ouvertement notre opposition 
aux forces et aux desseins derriere notre deplacement. Nous 
avons mise sur I' avenir, qui do it etre base sur I' obstination de 
ne pas oublier le passe, et pourquoi c;a c' est produit de meme. )) 

Luz Mari, mere monoparemale, encha1ne en enumerant 
les raisons qui, selon elle, som a I' origine du deplacement. 
<< Notre terre est riche et son emplacement est strategique pour 
I' elaboration de mega-projets de developpemenr, telle Ia cons
truction d'un canal interoceanique qui rivalisera celui de Pa
nama lorsque celui-ci sera sature dans une quinzaine d'an
nees. Lors de notre absence, I' entreprise Matkras tkl Darien, 
entre autres, a pille notre terri to ire, lui sous-cirant dubois sans 
notre permission. De plus, Ia population civile qui habite des 
territoires strategiques ecope la politique contre insurrection
nelle de l'Etat, qui touche durement les communautes noires 

et indigenes. La guerilla ne semble meme pas etre affectee par 
Ia guerre sale contre Ia paysannerie. Les reglements internes 
de CAVIDA Ont ete elabores en fonction de vivre en harmo
nic avec Ia nature. No us prenons d ' elle ce qu'il nous faut pour 
vivre. No us rejetons I' exploitation des terres afin d' enrichir 
des entreprises, car nous savons que nos 'deplaceurs' sont a 
leur service. Nous comptons sur Ia solidarite des humains de 
Ia terre parce que nous sommes solidaires des marginalises et 
des exclus, victimes des memes strategies et politiques qui nous 
ont accable. » 

L'lmpunlte trlomphera-t-elle? 
Erladis est rejouissante. Turbo s' efface derriere elle au 

moment ou I' embarcation communautaire qui transporte 70 
personnes, vivres et materiaux, traverse le Golfe d'Uraba. Le 
souvenir des conditions infra-humaines que lui a reserve Turbo 
ne s' efface pas aussi facilement. « On a vecu entasses comme 
des cochons pendant les premiers mois » confie Erladis. Assise 
confortablement sur une poche de lentilles, elle apprehende le 
passage a Tumarad6, hameau riverain et point de passage obli
gatoire entre Turbo et le Cacarica, ou des effectifs paramilitai
res arretent les embarcations qui s'y aventurent. Sauf celles de 
CAVIDA et des organisations humanitaires, grace aux pres
sions exercees par des organisations colombiennes et interna
tionales de droits humains sur le gouvernement. Mais jusqu'a 
quand? Bon nombre de legendes des pecheurs du Choc6 sont 
peuples de monstres marins qui s' en prennenr a leurs champas 
(embarcation pour pecheur solitaire) et cascos. Parions que les 
auteurs de ces comes n' avaient jamais envisage que leurs crea
tures prendraient une forme humaine et habiteraient 
Tumarad6, symbole contemporain d'injustice pour les depla
ces et temoignage du fleau de l'irnpunite. 

U ne foisT umarad6 passe sans incident, Dona Rosali, agee 
de cinquante sept ans, se prepare psychologiquement a Ia lon
gue marche qui I' attend a I' arrivee au Territoire, bien qu'il reste 
encore trois heures de trajet. Elle accepte avec resignation de
voir marcher les cinq km a pied depuis le lieu d' arrimage des 
chaloupes jusqu'a Espn-anza m Dios, en transportant plus de 
25 kg de vivres sur le dos. Avant le deplacement, les embarca
tions arrivaient sans problemes jusqu'aux communautes. Or 
Ia jungle a Ia mauvaise habitude de devorer tout ce qui est 
abandonne. C' est ce qu' elle a fait des cours d' eau, les cafios, 
que les chaloupes remonraient autrefois jusqu'a Espranza en 
Dios, une des deux communaute qui composent le Territoire 
de vie. II s'agit d ' un phenomene de sedimentation, de glis
sement de terrain et d' envahissement de vegetation aqua
rique, que les communautes savent arreter ou corriger. Si 
dies sont presences. En trois ans, 1' envahissement de Ia 
jungle a reduit les cafios a des cours d ' eau qui ressemblent 
plus a des ruisseaux qu'a des rivieres. lmpraticables pour 
les embarcations. « C' est Ia faute du gouvernement, tie
pi ore Ia vieille femme. Ne pas avoir canalise nous con
damne, hommes et femmes, enfants et aines, a effectuer le 
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travail reserve aux mules, sous cette chaleur ecrasame. )) 
Oofia Rosali n' a pas encore decide si elle parcoura Ia trocha de 
cinq km nu pied ou en sandales de caoutchouc. 

Le nettoyage des cours d' eau, so it Ia canalisation de ceux
ci, est une des cinq principales revendications des paysans. 
Comme condition prealable au retour, les paysans om exige Ia 
mise sur pied d ' une commission de verification composee d' or
ganisations de droits humains, d' ambassades, de represemants 
de ministeres, d ' avocats et de foncrionnaires du Protecteur du 
peuple et du Procureur de Ia nation. Sa fonction : exercer _des 
pressions sur l'Etat pour que celui-ci respectent les engage
ments issus des negociations. Le mecanisme a ere en quelque 
sorte efficace, aussi efficace qu'il peut l'etre dans le contexte 
colombien. Les revendications reposent sur 1' analyse qu' on ne 
peut pas retourner a un territoire officiellemem « reconquis ,, 
par les forces a 1' origine du deplacement sans compter sur des 
mesures de protection et de developpement. Le mot d' ordre 
Jors des negociations qui Ont dure plusieurs annees pourrait Se 
resumer ainsi : negocier avec l'Etat afin de lui arracher Ies 
moyens de reconstruire ce que ses agents om detruit, tout en 
denon~t ses pratiques contre Ia population civile. 

A part Ia canalisacion, les paysans om exige le developpe
ment communautaire, c' est-a-dire Ia construction de cliniques 
de sante et d' ecoles, la mise en oeuvre de programmes d ' ense
mencements, et !'assistance alimentaire jusqu'a ce que Ia com
munaute puisse s' auto alimemer; la construction de Esperanza 

en Dioset Nueva Vidd, les deux villages que les paysans repeu
plent, tandis qu'auparavant ils vivaient dans 23 hameaux; Ia 
presence permaneme de fonctionnaires non armes de l'Etat, 
en guise de protection contre incursions militaires et pa
ramilitaires; et Ia reparation morale, soit l' indemnisation, 
pour !' irreparable tort subi. L'Etat s' est engage a satisfaire 
les exigences. 

Personne n'a ete vraimem surpris quand il est apparu 
evident que l'Etat ne comptait pas respecter ses engage
ments. Alors que la communaute est loin d'avoir atteint 
l'autosuffisance alimentaire, le gouvernement a arbitraire
ment mis fin a !' aide alimentaire au mois de novembre der
nier. On attend toujours la construction de cliniques de 
sante et Ia livraison de medicaments . Ce besoin criant, ju
mele a 1' affaiblissement chez les habitants engendree par 
la sous alimentation, est en train de provoquer des mala
dies guerissables, surtout chez les enfants. En raison de Ia 
non canalisation, l'eau des cafios, ou la communaute puise 
I' eau pour boire, cuisiner et se laver, est stagnante et ag
grave les maladies. Tandis que les enfants colombiens etu
dient a Ia grandeur du pays, aucun signe de materiaux 
d ' ~cole ni de professeurs dans le Territoire de vie. La cons
truction de deux cent maisons a ere retardee en raison de 
Ia difficile situation de transportation des materiaux jus
qu?aux villages. Les families habitent des cabines hative
ment erigees, toutes croches, sans electricite ni eau cou
rante. 
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Quatre ans plus tard, le paysans est toujours 
objedlf mllitalre 

Alors que CAVIDA construit un pro jet de vie et de resis
tance dans le Choc6, de 1' autre cote du Golfe d 'Uraba des 
militaires et pararnilitaires s'emploiem a consolider un projet 
de mort et de soumission. Us cherchem a achever la Commu
naute de paix de San Jose de Apartad6. Le 5 mars dernier, vers 
19h30, une douzaine d 'hommes fortement armes, dont quel
ques militaires, ont fait irruption dans le village. Us om or
donne aux paysans de « vider les lieux ». Les temoins om re
porte les menaces suivantes, proferees par les agresseurs. «San 
Jose doit etre un village famome a compter de demain. II faut 
que tout le monde quitte le village. La prochaine fois nous 
commencerons par les femmes et les enfants, nous avons les 
ordres de ne rien respecter. » Les hommes ont incendie treize 
maisons. Comme toujours, des effectifs de l'armee etaient a 
quelques minutes du village et ont laisser les criminels com
mettre leur geste en route impunite. 

Les evenements du 5 mars montrent qu' on ne cherche 
meme plus a dissimuler Ia guerre sale sous le pretexte de luue 
contre les sympathisants de Ia guerilla. On manifeste 1' objectif 
de s'approprier Ia terre et ses ressources. Ce qui implique que 
les terres convoitees soiem vides, pas habitees par des paysans 
qui s' opposent a Ia concentration de terres et au developpe
ment de mega projets devastateurs pour la communaute et 
1' environnement. San Jose s' est declare Communaute de paix 
il y a quatre ans, afin de proposer une resistance civile au ter
rorisme d'Etat. Quatre massacres et plus de 70 morts plus tard, 
San Jose n'a pas !'intention de ceder. 

La nouvelle incursion militaire-paramilitaire contre San 
Jose est survenu trois jours apres que le colonel Carlos Castillo, 
responsable du Comite de droits humains du ministere de la 
Defense, air fait parvenir une lettre preoccupante a 1' organisa
tion imernationale Peace Brigades. En reponse a I' organisa
tion d ' observateurs imernationaux, apres que ceux-ci aient 
informe les autorites militaires et civiles de la region qu'ils 
allaient visiter San Jose et le Territoire de vie, Castillo ecrit 
«Au nom de l'Armee colombienne, je vous avise qu' en raison 
de la situation delicate d' ordre public dans les Communautes 
de paix de San Jose de Apartad6 et les Communautes d'Auto
determination, vie et dignite du bassin de Ia riviere Cacarica, 
situation que votre organisation conna.lt tres bien, il n' est pas 
conseiller de visiter cette rone du pays ». Castillo comptait-il 
imimider Peace Brigades pour qu'il n'y air pas de temoins des 
evenements du 5 mars? Peut-il nous dire quand les militaires
paramilitaires cibleront l'autodetermination, la vie et la di
gnite des paysans du Choc6? 

* pour des raisons de securite, les noms qui apparaissent ne 
correspondent pas aux personnes qui ant tenu les propos 
recueillis dans !'article. A Ia place, ces noms sent ceux d'enfants 
de CAVIDA 



Une compagnie canadienne collabore 
avec les militaires en Colombie 

Le gouvernement federal donne son accord malgre Ia situation des 
drolts humalns dans ce pays. 

Par : Glen McGregor 

Une compagnie canadienne d' aerospatiale travaille a 1' en
tretien des helicopteres militaires colombiens avec la benedic
tion du gouvernement federal, en depit des records d' atrocites 
concernant les droits hurnains et les massacres perperres par 
les Forces armees colombiennes. 

Mark Dobbin de Vector Aerospace rut que sa compagnie 
n' examine pas les records des pays sur les droits humains. La 
compagnie fait du commerce en preferant se fier aux orienta
tions donnees par le gouvernement. " Nous suivons les direc
tives du gouvernement, et si celui-ci juge que c' est un pays ou 

Vector Aerospace de Saint-Jean, 
Terre-neuve, a annonce le mois dernier 
avoir signe un contrat de 6,5 millions de 
dollars pour Ia remise en etat de pieces 
de moreurs et l'approvisionnemenr de 
pieces d 'helicopteres miliraires, le fer de 
lance de cetre armee sud-americaine. 

La reglementation concernant les 
exportations canadiennes inrerdit Ia vente 
de materiel et de technologie militaires a 
des gouvernements qui violent les droirs 
hurnains de fayon persistante, a moins 
que 1' on ne puisse demontrer qu'il n'y a 
aucun risque raisonnable de penser que 
ces biens seront utilises contre Ia popula
tion civile. 

Larmee colombienne et les organi
sations paramilitaires qui lui sont ratta
chees Ont ere pointees pour de nombreu
ses violations par 1' organisation interna
tionale Human Rights Watch. En aout 
dernier, lors d'une attaque epouvantable, 
Ia troupe a tire de fayon aveugle sur une 
foule, dans Ia ville de Pueblo Rico, tuant 

Une compagnie 
canadienne collabore 
avec les mllltaires en 

Colombie. 
" Ils ont torture, ligate, poi
gnarde, decapite et tire des re
sidents ", den once un rapport. 
" Les temoins ont declare aux 
enqueteurs qu'ils ont attache 
une ftllette de six ans a un po
teau et 1' ont etouffe avec un 
sac de plascique. On a rapporte 
le viol collectif d' une femme. " 
OTTAWA, CITIZEN 
[Canada] 
mercredi, le 21 fevrier 200 1 

il convient de faire des affiires, nous som
mes pottes a etre d' accord avec ce point 
de vue. Je ne crois pas qu'il serait conve
nable pour moi, comme depositaire de 
1' argent de nos actionnaires, de faire ce 
genre de jugement de valeur. " Monsieur 
Dobbin a decrit les contrats militaires 
comme un marche en croissance pour la 
compagnie ouvette au commerce inter
national. 

Un pone-parole du depattement des 
Affaires etrangeres et du Commerce in
ternational a declare que Ia division du 
Depanement charge du controle des ex
portations a decide que Vector n' avair pas 
besoin d' un perm is special d' exportation 
parce que les pieces d'helicopteres sont 
considerees comme des produits civils et 
non comme de 1' equipement militaire. 

" Ils affirment que c' est de I' equipement 
civil, mais Ia destination finale est 1' ar
mee colombienne" declare le depute 
Svend Robinson du Nouveau patti de-

six ecoliers du primaire qui realisaient une excursion. 
Human Rights Watch ecrit dans son rapport : " Selon les 

temoins, les soldats ont tire durant quarante minutes, sans 
egard aux cris des adulres qui accompagnaient les enfants. " 

mocrate, qui est rentre recemment d' un voyage en Colombie. 
" Quelle garantie avons-nous que ces equipements ne vonr 
pas etre utilises d'une fayon inacceptable pour le Canada?" 
Monsieur Robinson a dit que conclure des affaires avec l'ar-
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mee colombienne est" totalement inacceptable "' etant donne 
son hiscoire bien documencee d ' abus contre les droics humains. 

Richard Sanders, membre de la Coalition pour 1' opposi
t ion au commerce des armes, a affirme que les fournisseurs de 
l'armee s'appuienc souvenc sur des crous dans la reglemencacion 
qui permettent des exportations d'equipemencs civils qui pour
raienc fmalemenc ~ere utilises pour des fins militaires. Une me
thode courante, dic-il, est 1' expedition des equipements aux Ecats
Unis, ou on les modi fie avant de les rendre a destination. 

Le Canada a deja ex porte des helicopteres directemenc en 
Colombie. En 1994, une compagnie quebecoise a obceriu un 
concrat comportant 12 helicopteres Bell, le m~me modele uti
lise par les Etats-Unis pour les operations concre insurrection
nelles au Vietnam. La aussi, le gouvernement avait donne le 
feu vert a 1' exportation parce que la compagnie pretendait que 
l'appareil ne serait pas utilise pour des fins militaires, m~me si 
certains helicopteres avaient deja ere affectes a des operations 
de contre insurrection. Les Etats-Unis sonc aussi un fournis
seur important d'helicopteres a l'armee colombienne pour la 
lune contre la drogue. 

Copyright 2001 Southam Inc. 
Traduit par Claude Lacaille 
Carlos Julio Sanchez 

Les Colombiens one ece critiques pour l'ambigwce entre 
laguerre concre la drogue et celle concre les guerillas, ce qui a 
donne comme resultat des massacres de milliers de civils de
sarmes. Les Forces armees colombiennes et les groupes affuies 
de paramilitaires one cue quelques 20,000 civils depuis 1' of
fensive de 1996, selon le rapport d'Amnistie incernationale. 

Human Rights Watch accuse l'armle de Colombie de "colla
boration directe "avec les paramilitaires lors d'attaques a des 
civils, y compris le massacre /'annie derniere dans le village 
de Ei Salado. Alors que l'armle bloquait /'entree a La zone a 
La Croix rouge internationale, un groupe de paramilitaires a 
menl une orgie de violence durant deux jours, ce qui a cause 
La mort de 36 paysam. 

"lis ont torture, ligote, poignardl, decapite et tire des resi
dents ': denonce un rapport. "Les tlmoim ont declare aux 
enqu2teurs qu 'iis ont attache une fillette de six ans a un po
teau et l'ont ltouffi avec un sac de plastique. On a rap porte 
le viol collectif d'une femme. " 

US Coordinator: In Solidarity with Colombia 
Catholic Relief Services - LACRO 
410-625-2220 ext. 3410 
csanchez@catholicrelieforg 
Saint-Jean, Terre-neuve, vendredi, le 26 janvier 2001 : Vector Aerospace 
Corporation (Vector) annonce aujourd'hui les victoires recentes de quatre 
contrats rnilitaires internacionaux evalues a $32,5 millions. 
http://www. vectoraerospace.ca/ news.h tm 
La compagnie parle bien de contrats militaires. 

r-----------------------------~ 
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Vous etes invites a leur ecrire pour exprimer votre opinion sur ces transactions. 

Mr. Paul Conway, President 
P.O. Box 458, Station «C» 
St. John's Newfoundland 
CanadaAlC 5K5 
Telephone: (709) 724-4500 
Fac-simile: (709) 724-4544 
E-mail: investorinfo@vectoraerospace.ca 

I 
I 
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~-----------------------------~ 
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Des documents recemment declassifies fournlssent Ia preuve definitive de 
l'lnterventlon des Etats-Unls en faveur du coup d'Etat de Plnochet 

Plus de 16 000 documents ont ete declassifies recemment 
aux Etats-Unis, dont plus de 1 500 en provenance des archi
ves de Ia CIA. lis contiennent des informations claires sur le 
role joue par les Etats-Unis pour renverser le president Salavdor 
Allende (1970-1 973) et soutenir le regime du general Augusto 
Pinochet. texte paru dans Actualidad Latinoamericana decem
bre 2000 (lnstituto del Desarrollo, Madrid). 

Le gouvernement des Etats-Unis a public le 13 novembre 
de nouveaux documents qui, pour Ia premiere fois, prouvent 
officiellement leur responsabi!ite dans le coup d'Etat militaire 
au Chili en 1973 et demontrent qu'ils etaient au courant de Ia 
coordination entre les dictatures du Cone sud pour reprimer 
les opposants a travers les frontieres. Ces documents comple
tent Ia verification ordonnee par le president Clinton en 1999 
a pres Ia detention a Londres de I' ex-chef du gouvernement 
militaire Augusto Pinochet. Parmi les documents se trouve un 
memorandum de Henry Kissinger, alors conseiller a Ia presi
dence en matiere de securite nationale, au president Richard 
Nixon, dans lequel on parle ouvertement d' un «plan d'action 
clandestine>>. Un autre document declassifie montre Ia far,:on 
dont le groupe de I' extreme droite chilienne, Avanzada 
Nacional, relic a Ia Centrale nationale de renseignements ( Ia 
CNI, qui a succede a Ia D INA), avait prevu d'assassiner en 
decembre 1989, quand Ia dictature de Pinochet vivait ses der
niers mois, Patricio Aylwin, alors president elu, pour empe
cher Ia transition vers Ia democratic. 

I..:histoire de Ia participation nord-americaine dans le coup 
d'Etat contre le president socialiste Salvador Allende est abon
damment documentee et on cite, par exemple, I' engagement 
du president Nixon a « faire tout ce que nous pourrons pour 
faire tomber Allende », apres I' echec des tentatives pour em
pecher son accession a Ia presidence. Dans cette troisieme et 
derniere remise de documents du Projet de declassification 
sur le Chili, on releve les documents sur !'affaire des assassi
nats d 'Orlando Letelier et de sa secretaire a Washington, qui 
reve!ent comment le dictateur Pinochet a demande person
nellement a Stroessner de procurer des passeports paraguayens, 
sous d' autres identites, a Michael Townley et au commandant 
Armando Fernandez, les deux agents des services secrets chi
liens qui ont participe a l' assassinat. Le gouvernement de Ri
cardo Lagos a declare qu'il ne protesterait pas maintenant 
aupres des Etats-Unis au sujet de !'intervention de Ia CIA au 
Chili lors d'administrations passees.ll a reconnu !'attitude du 
gouvernement de Clinton comme un geste de transparence, 

en remarquant que ce materiel sera une precieuse contribu
tion pour eclaircir Ia verite historique au Chili. 

Par contre, le Parti socialiste a reagi avec malaise face aux 
documents declassifies, en declarant que le gouvernement 
etatsunien doit une explication non seulement aux autorites 
mais a tous les Chiliens « pour son attitude 

interventionniste ». Le ministere des Affaires etrangeres, 
entre-temps, a designe 15 expetts pour qu'ils classent et lisent 
les documents. La ministre, Soledad Alvear, a reconnu que « 

nous ne pouvons pas ignorer que ces documents permettent 
de constater une intervention evidente et inacceptable des 
Etats-Unis dans nos affaires interieures », motif pour lequel 
elle avait deja envoye, le 27 septembre, une note de protesta
tion au gouvernement des Etats-Unis, dans laquelle elle expri
mait son inquietude a de telles actions. 

Une Intervention de Ia part des Etats-Unls ne 
se repetera plus 

En reponse a Ia note de protestation, le gouvernement 
nord-americain declare le 21 novembre (55 jours apres ), qu'il 
reconnaissait Ia participation de ses agences au Chili dans le 
but de saper Ia cause des droits humains et de Ia democratic, 
ainsi que dans le but d' accroitre Ia polarisation politique avant, 
pendant et apres I' administration de Salvador Allende. Dans 
Ia meme declaration, le gouvernement des Etats-Unis a pre
cise que, grace a un processus de revision, un changement 
important s' est produit dans sa politique et dans ses actions, 
suite a quoi « il soutient completement Ia democratie, les droits 
humains et I' etat de droit au Chili ». 

Cette troisieme declassification comprend des archives de 
1978 a 1991 , mais egalement des documents de peri odes an
terieures, dont la diffusion avait toujours ete bloquee par Ia 
CIA dans le passe. En juin 1999, plusieurs agences etasuniennes 
ont d'abord livre plus de 5 800 documents, couvrant les an
nees 1973 a 1978. Le 8 octobre de I' annee passee, 1 100 autres 
documents ont ete remis, dates de 1968 a 1973. Sur les plus 
de 16 000 archives revelees, 13 050 environ proviennent du 
Departement d'Etat, 620 du FBI, 370 du ministere de Ia De
fense, 310 de la NARA (Archives nationales ), 50 du minis
tere de Ia Justice et 110 du Conseil national de securite, orga
nisme qui a coordonne le processus de revision des archives 
jusqu' alors classees confidentielles. 

Traduction Diffusion de !'information sur !'Amerique !a
tine (DIAL), No. 2 133 du 16 au 3 1 janvier 2001. 
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Parcours d'une lutte: 

La caravane pour Ia 
reconnaissance constitutionnelle 

des droits autochtones au Mexique 
Par : Miriam Heap-Lalonde et Genevieve Saumier 

Photos : Rachel Heap-Lalonde 

Le 25 fevrier demier, les commandant-e-s de I' Armee zapatiste 
de liberation nationale (EZLN), accompagnes de plusieurs 
centaines de representant-e-s de Ia societe civile nationale 

et internationale, sortaient pour Ia premiere fois du Chiapas et 
entamaient un periple a travers le Sud du Mexique qui devait les 
mener, deux semaines plus tard, a Ia capitale. 

Au terme de ce voyage,les 24 delegue-e-s zaparistes comp
raient rencontrer les deputes et senareurs du Congres de 
!'Union dans le but d' obtenir Ia ratification des reformes cons
rirurionnelles en matiere de droits et de culture autochtone 
elaborees par Ia Commission de concorde et de pacification 
(Cocopa). La reconnaissance officielle de ce projer de loi per
mettrait enfin 1' application des Accords de San Andres, signes 
en 1996 par le gouvernement mexicain et l'EZLN, qui refle
tent les demandes des peuples autochtones du Mexique. La 
strategic zapatiste de changer le scenario de Ia negociation en 
amenant le dialogue a 1' exterieur du Chiapas, au coeur du dis
trict federal, vient rappeler a Ia societe civile et au gouverne
ment que les enjeux de ces accords sont nationaux. II ne s'agit 
pas de pacifier quelques communautes chiapaneques, mais bien 
de regler Ia dette historique que Ia nation a contractee envers 
les peuples autochtones. En fait, il est question de Ia recon
naissance des autochtones comme sujets sociaux et de leur droit 
a 1' autonomic eta Ia libre determination a l'in terieur de I' frat. 
Rappelons que le Mexique compte 10 millions d' autochtones 
parmi lesquels existent 56 ethnics, et que ceux-ci vivent dans 
un contexte d'isolement, de discrimination et d'exploitation 
face a un gouvernement historiquement raciste. 

En preparation de I' evenement, plusieurs organisations 
mexicaines et internationales ont fait conna1tre leurs inquie
tudes concernant la securite des zapatistes lors de Ia marche et 
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consideraient primordial qu'une forte presence d'observatri
ces et d' observateurs etrangers soient sur place. Par ailleurs, Ia 
marche avait un sens politique tres important pour les forces 
progressistes du pays et du monde : une telle experience donne 
Ia possibilite a une multitude de gens d'impulser et de revita
liser I' organisation sociale. Lors de Ia marche, des espaces dans 
lesquels il a ete possible d' echanger sur les liens entre les pro
blemes locaux et les accords de libre-echange se sont d ' ailleurs 
crees, ouvrant Ia voie a des strategies de convergence des lut
tes. C' est done so us le regard attentif de divers groupes de 
partout a travers le monde que s' est deroulee Ia marche 
zapatisre, du 25 fevrier au 11 mars. 

C' est egalement dans ce contexte que s' est formee Ia dele
gation quebecoise d'observation au Mexique, sous !'initiative 
du Comite chretien pour les droits humains en Amerique 
Larine. La delegation avait pour but d'accompagner Ia mar
che zapatiste du Chiapas a Ia ville de Mexico et d' appuyer le 
processus de paix. De fac;:on indirecte, Ia delegation s' est aussi 
donnee I' objectif de tenter de fournir une couverture autre 
que celle des medias officiels canadiens. La delegation, for
mee de six Quebecois-e-s, est arrivee au Mexique le 21 fevrier 
afin de rencontrer differents membres d'ONG du Chiapas, 
de mieux comprendre les recents changements dans Ia situa
tion sociopolit ique mexicaine et de situer Ia marche zapatiste 
et son importance dans un contexte global. I.: experience s'est 



averee etre une occasion privilegiee pour decouvrir I' efferves
cence politique du Mexique et rencontrer les gens qui y par
ticipent. 

En quete d'appul 
Au moment du depart, Ia delegation zapatiste avait de

vant elle la tache d' aller chercher I' appui de differents secteurs 
de Ia societe. ll lui fallait arriver au Congres de !'Union avec 
une correlation de forces politiques favorables a I' approbation 
du pro jet de loi qui puisse exercer une pression sur le pouvoir 
legislatif. Comme a plusieurs reprises dans le passe; les 
zapatistes ont joue le tout pour le tout avec cette marche : 
d'une part, I' evenement avait, il est vrai, Ia possibilite de con
solider le zapatisme en tant que force politique de grande en
vergure, mais d'autre part, l'EZLN risquait aussi de ne pas 
obtenir un appui suffisant et d' en ressortir affaiblit. 

Le trajet de Ia caravane a suivi une courbe decroissante 
autour de Ia capitale en trac;ant la forme d'une spirale, sym
bole important pour plusieurs peuples autochtones du Me:xi
que pour lesquels cette forme est celle de 1' espace, du temps et 
du chemin de vie que nous devons tous parcourir. Lamarche 
zapatiste a parcouru les zones ou la presence autochtone est la 
plus forte du pays. Ces regions ont aussi en commun une pau
vrete repandue chez une bonne partie des habitants, et 1' appli
cation a toutes vapeurs d' un modele economique visant Ia li
beralisation des marches et la privatisation ne font qu'aggra
ver la situation. Dans ce Sud me:xicain ou les richesses natu
relles abondent, les luttes nouvelles et ancestrales contre la 
marginalisation, I' exploitation et Ia repression foisonnent aussi. 
Durant leur parcours, les commandant-e-s se sont arrete-e-s 
dans plusieurs villes et villages de douze Etats de la Republi
que dans lesquels ils ont etabli des contacts avec des regroupe
ments politiques et des organismes non gouvernementaux. La 
delegation a fait halte quelques jours a Nurio, village 
purupechua de l'Etat montagneux du Michoacan, afin de par
ticiper aux tables de travail du troisieme C6ngres national in
digene (CNI). Elley a res:u un appui tres prononce de Ia part 

des delegue-e-s des peuples autochtones qui y etaient present
e-s. Plusieurs d' entre eux se sont d' ailleurs joint ala caravane 
jusqu'au district federal. 

II est a noter que la presence et la participation des 
femmes ont ete, de fas:on generale, tres marquees. Deux 
moments ont d' ailleurs ete particulierement interessants. 
Le premier a eu lieu a Nurio, lors du Congres national 
indigene. Les femmes, constatant !'absence d 'une table de 
travaiJ!eur etant exclusivement reservee, Ont pris d' assaut 
!'auditorium ou devaient se derouler une partie des dis
cussions. Elles ont ainsi souleve un debat passionne au su
jet des structures favorisant la participation des femmes. 
Ensuite, le 8 mars, journee internationale de la femme (qui 
a coincide avec I' arrivee au district federal, a Milpa Alta) 
Ia plate-forme de discours a ete reservee uniquement aux 
commandantes de la delegation zapatiste, laissant place a 
la voix- historiquement ignoree- des femmes. 

Les Accords de San Andres et Ia Lol de Ia 
Cocopa 

La reconnaissance souhaitee des Accords de San Andres 
par le gouvernement ne constituerait pas une concession de sa 
part. Les Accords de San Andres, qui portent sur les droits et 
Ia culture autochtone, ont ete signes il y a plus de cinq ans (le 
16 fevrier 1996) par le gouvernement federal et l'EZLN, ala 
suited' un long processus de negociation. Bien davantage qu' un 
pro jet zapatiste, ces accords contiennent les revendications des 
peuples autochtones et des communautes paysannes de tout 
le pays, en plus d 'inn!grer les demandes de plusieurs secteurs 
de la societe. Parmi les conseiller-e-s des zapatistes present-e-s 
a Ia table de negociation de San Andres, se trouvaient de nom
breux representant-e-s d' organisations autochtones et paysan
nes ainsi que d'ONG. Par ailleurs, plus de 500 representant
e-s de 178 organisations autochtones et de 32 ethnies du Mexi
que ont participe au Congres national indigene de janvier 1996 
pour discuter des grandes !ignes du document qui allait etre 
signe. En quelque sorte, les Accords de San Andres font en-
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tendre la voix d'une multitude de groupes desireux de partici
per a un nouveau projer de societe mexicaine. 

I.:agenda des negociations prevoyait encore une serie de 
4 tables de dialogue, dans !'idee de parvenir a une paix dura
ble empreinte de justice et de dignire. Les zapatisres se sont 
toutefois retires des negociations en aofrt 1996, en raison du 
manque de volonte gouvernementale de respecter les textes 
signes, et en protestation contre la guerre de basse intensite 
menee contre les communaures aurochrones en resistance. 

En novembre de la meme annee, la Commission de con
corde et de pacification (Cocopa) - organisme legislatif cons
titue de representant-e-s des principaux parris politiques - a 
rendu public un projet de reforme constitutionnelle qui de
vait permettre 1' application du contenu des Accords. I.:EZLN 
a accepte !'initiative de Ia Cocopa, de meme que les represen
tant-e-s d' organisations autochtones membres CNI. Le gou
vernement de Zedillo a rourefois refuse le projet de loi, qu'il a 
qualifie d'inacceprable. II a rente de lui subsrituer, en 1998, sa 
propre loi sur les droirs et cultures aurochtones, qui allait dans 
le sens contraire de celui des Accords de San Andres. Conse
quemment, il a fallu un changement de gouvernement pour 
que !'initiative de la Cocopa soit finalement soumise, en de
cembre 2000, au Senat de la Republique, par Vicente Fox. 

La Constitution du Mexique ne reflere pas la composi
tion pluriethnique et pluriculrurelle qui constitue pourrant 
les fondements de la nation mexicaine. I.: initiative de Ia Cocopa 
cherche a erablir les bases d'une nouvelle relation entre l'Erar 
mexicain et les peuples autochrones fondee sur la reconnais
sance du droit a la difference. La ratillcation du projet de re
forme par le Congres de !'Union signillerait la reconnaissance 
constirutionnelle des peuples autochtones comme sujer juridi
que collectif et la reconnaissance de leur droit a 1' autonomie et a 
la libre determination. Ainsi leur serait reconnu les droits : 

e d' appliquee le systeme normarif dans la regulation et Ia 
resolution de conflits internes, 

e d' exercer les formes de representation populaire qui leur 
sont propres, 

e de decider des formes internes d ' organisation sociale, 
economique et culturelle, 

e d'uriliser et d'administrer les ressources narurelles de 
leur territoire (et non seulement de leur terre) en 
coordination avec l'Etat, 

• de defmir - a partir de leur cosmovision - les themes et 
les formes d' enseignement destines a leur peuple. 

En signant les Accords de San Andres en 1996, le gouver
nement s' est par ailleurs engage a : 

e garantir la participation et la representation polirique 
des peuples autochtones, 

• leur garantir un plein acces ala justice, 

e promouvoir leurs manifestations culrurelles, 
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e assurer 1' education et la formation, avec une pleine 
reconnaissance du savoir, des traditions et des formes 
d' organisation des peuples autochtones, 

e garantir la satisfaction des besoins de base par des 
conditions qui assurent un niveau de vie digne, 

e favoriser la production et 1' emploi, dans un contexte 
fonde sur la base economique et ancestrale des autoch
tones, 

e protegee les aurochtones migrants. 

Des prlncipes opposes 
II existe des contradictions importances entre !'agenda 

neoliberal du gouvernement et le contenu des Accords de San 
Andres. Le premier, base sur l'individualisme et fortement 
influence par le secteur prive qui detient des interets au Mexi
que, mene a 1' exclusion d' une partie importante de la popula
tion. Les Accords de San Andres, de leur cote, Ont pour base le 
principe ethique d' inclusion de tous les secteurs de la societe 
au pro jet de nation et vont vers une reconnaissance des droits 
collectifs et de 1' autonomie des autochtones. Ces contradic
tions fondamentales expliquent en grande partie Ia reticence 
des membres du Parti revolutionnaire institutionnel (PRI) et 
du Parti d'action national (PAN) a appliquee les Accords de 
San Andres, et !' importance a Ia fois symbolique et concrete 
qu'aurait l'eventuelle approbation d'un tel projet. 

Le gouvernement mexicain s' est engage - par de multi
ples accords de libre-echange et d'autres compromis interna
tionaux - a appliquee le modele economique neoliberal, mal
gre ses impacts importants sur Ia population. Pour defendre 
Jes interets prives, le gouvernement doit renforcer les meca
nismes de controle social face au mecontentement d'une po
pulation qui subit Ia violation de ses droits economiques, so
ciaux et culturels. 

En accord avec ce modele_- et conformement aux pro
messes d ' ajusrements srructurels effectuees a 1' egard de Ia Ban
que mondiale et du Fonds monetaire international (FMI)_
l'Etat reduit les ressources destinees aux programmes sociaux 
et a Ia lutte contre Ia pauvrere, poursuivant notamment les 
projets de privatisation entames par les gouvernements ante
rieurs en matiere de sante et d'education. I.:agenda de Fox 
prevoit egalement Ia privatisation du perrole, de I' electricite, 
du reseau de distribution de 1' eau potable et de Ia biodiversite. 
Ces elements sont socialement et politiquement tres impor
tants et delicats, et les tentatives de privatisation font face a 
une forte opposition. 

Cette opposition entra1ne la militarisation croissance de 
plusieurs regions du Mexique ou on retrouve une grande con
centration de ressources naturelles. II n' est pas surprenant que 
dans le cas du Chiapas, I' armee se soit positionnee au tour de 
la region de las Caiiadas, une des plus grandes reserves de pe
trole du pays, et ou existe une production hydroelectrique 
importance. La region possede egalement une biomasse alle-



chante pour les compagnies s'adonnant a Ia bio-piraterie. Les 
repercussions de Ia militarisation sont nombreuses et affec
tent to us les secteurs de Ia vie sociale : I' augmentation de Ia 
violence et de Ia repression, la violation systematique des droits 
humains, !'introduction de Ia prostitution, 

La transnationalisation de I' economie a durement affecte 
le secteur agraire mexicain. Au cours des annees 90, le gouver
nement a modifl.e !'article 27 de Ia Constitution mexicaine, 
permettant Ia privatisation de I' ejido. Au meme moment, i1 
supprimait les subventions et les credits agricoles et liberali
sait les prix, for~?-nt des milliers d' autochtones et de paysans a 
vendre ou a louer leurs terres. Ces changements Ont entraine 
une migration massive des autochtones et des paysans vers le 
nord ou vers les villes. Les populations expulsees de leurs ter
res par Ia misere sont devenues une main d 'oeuvre a bon mar
che pour les maquiladoras, des compagnies etrangeres qui 
emploient des mineurs, ne respectent ni les droits du travail, 
ni les lois environnementales et offrent, de fa<;:on generale, des 
conditions de travail extremement difficiles, en profitant de Ia 
situation precaire des gens deplaces. 

C' est a travers des me gas pro jets tel le Corridor 
transisthmique de Tehuantepec et le nouveau Plan Puebla
Panama que le gouvernement de Fox prevoit generer des em
plois et ralentir Ia migration vers le nord. Le Plan Puebla-Pa
nama, un projet de developpement regional, pretend integrer 
les habitants du Sud mexicain (y compris les autochtones) a Ia 
vie economique du pays. II vise Ia modernisation et I' entree 
dans Ia globalisation economique par la creation de corridors 
industriels destines, en grande partie, aux compagnies 
maquiladoras. II est clair qu'un tel plan n'est pas cree dans 
!'interet des populations marginalisees du Sud du Mexique, 
mais plutot dans celui des investisseurs etrangers. 

De Ia meme maniere que !'agenda de Fox_- un agenda 
exclusif et con<;:u pour une minorite privilegiee_- a des im
pacts sur toutle peuple mexicain, I' application des Accords de 
San Andres aurait, elle aussi, des repercussions nationales, en 
plus d' etablir un precedent qui pourrait servir de reference au 
niveau international. Toutefois, les Accords vont dans le sens 
oppose du programme neoliberal : ils sous-entendent une re
forme constirutionnelle de fond, basee sur des principes de 
tolerance, d'inclusion et de justice sociale. 

Les Accords de San Andres pourraient entraver le proces
sus de privatisation du systeme d' education et de sante. Par 
exemple, les Accords affirment que les autochtones ont droit a 
I' education et pour y garantir un acces gratuit, une serie de 
changements devront avoir lieu : des changements constitu
tionnels, une augmentation des subventions et un appui ge
neral au secteur. Evidemment, de telles reformes ne benefi
cieraient pas qu' aux autochtones du Chiapas, mais a I' ensem
ble de Ia population. 

En ce qui concerne Ia privatisation des ressources na
turelles, les Accords font, encore une fois, figure d' obsta
cles : ils reconnaissent I' autonomie des peuples autochto-

nes et leur droit de recevoir des benefices de I' exploitation 
de leurs sols. Ces droits impliquent que les compagnies 
(d' exploitation petroliere, par exemple) devraient negocier 
avec les communautes, negociations qui toucheraient une 
multitude d' aspects, dont les impacts environnementaux. 
Les monuments historiques sont eux aussi menaces par Ia 
vague de privatisation. Les Accords de San Andres garan
tissent cependant aux autochtones un acces libre aux sites, 
en plus du droit de les administrer et de beneficier des 
profits de leur exploitation touristique. 

En somme, I' ouverture economique que pro met Fox a Ia 
communaute internationale serait clairement menacee par Ia 
Loi Cocopa, dans I' eventualite de son approbation. Les grands 
perdants seraient les investisseurs etrangers et I' elite financiere 
mexicaine, tandis que pour les secteurs appauvris et exclus, Ia 
Loi Cocopa serait un pas vers !'inclusion reelle et une partici
pation economique consequente et respectueuse des peuples 
autochtones. 

Paix ou pacification? 
Afin de tester Ia bonne volonte du gouvernement mexi

cain, l'EZLN a emis trois conditions pour la reprise du dialo
gue: la liberation des prisonniers politiques zapatistes detenus 
dans toutle pays, le retrait de I' armee de sept positions strate
giques, et !'approbation du projet de loi de Ia Cocopa. Il est 
important de souligner que ces signaux ne sont pas des condi
tions de reddition, mais bien des signes de la bonne foi neces
saire a Ia reprise des negociations. 

Les demandes sont rninimales et, tout au plus, symboli
ques : les zapatistes ne demandent pas une faveur puisqu'il 
s'agit d'actions que le gouvernement est tenu de faire par Ia 
loi. La centaine de prisonniers accuses d'etre sympathisants 
zapatistes ne representent qu'une partie des milliers de pay
sans et d ' autochtones emprisonnes a travers le pays sous pre
texte de delits inventes qui cachent le veritable motif politi
que de leur incarceration. Pourtant, l'EZLN ne demande que 
Ia liberation des prisonniers zapatistes. Pour ce qui est du 
retrait de l'armee de sept bases militaires, cette demande est 
elle aussi rninime : il y a presentement, au Chiapas, 259 posi
tions occupees par l'armee federale. Par ailleurs, a ce sujet, 
l'EZLN pourrait exiger l'indemnisation pour les terres occu
pees illegalement par l'armee, I' indemnisation pour les popu
lations deplacees par Ia guerre de basse intensite, pour Ia pene 
des recoltes, Ia chute de Ia production, et l'indemnisation pour 
Ia violence et les mons. Quant a Ia demande de reconnais
sance officielle du projet de loi Cocopa, rappelons qu'il s'agit 
d'un projet, en theorie, deja approuve 

Le deroulement de Ia marche a ete marque par une guerre 
mediatique qui a fait rage, a coup de symboles, de discours·et 
de ripostes. Les deux parties ont une lecture bien differente 
du processus de paix et ont tente, tout au long de I' evene
ment, d'influencer I' opinion de Ia societe civile afin de gagner 
de l'appui. 
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Le president Fox s' est presence comme le defenseur des 
droits et de Ia culture autochtone, successeur potentiel des 
zapatistes dans Ia lutte jusqu'ici menee par ces derniers. Mi
sanr sur Ia question emotive_- et difficilement conrestable_
de Ia paix, il a suivi une strategic tres habile. A coup de decla
rations et de lancemenrs de projets d"' interet " autochtone, il 
a tente de s' approprier Ia marche zapatiste en Ia convenissant 
mediatiquement en une " marche pour Ia paix ". La paix, 
selon Fox, reside dans Ia realisation des trois conditions de 
l'EZLN, et dans le depot des acmes. Fox a tente de cirer profit 
de Ia desinformation pour generer, dans I' opinion publique, 
!'idee que Ia realisation des 3 signaux etait chose faite : i1 a 
presence une version du projet de loi de Ia Cocopa au Con
gees; I' armee s' est retiree de quatre des sept zones exigees; et 
une partie des prisonniers zapatistes Ont ete Jiberes par Jes gou
verneurs du Tabasco et du Chiapas. De cette fac;:on, Fox a 
habilement tente de contourner I' epineux de bat enrourant les 
racines du conflit et a essaye de placer l'EZLN dans une posi
tion delicate. En effet, aux yeux de ceux et celles qui onr adopte 
Ia perspective de Fox, un refus de signer Ia paix passerait pour 
un caprice injustifie et pourrait devenir un pretexte pour re
soudre le conflit de fac;:on militaire. Par cette strategic, Fox 
voulait faire des zapatistes les responsables trop exigeants de 
I' echec du rapprochement. Plusieurs analystes s' entendent pour 
dire que Ia paix ainsi proposee par Fox etait plutot une pacifi
cation facile qui ne reglerait pas les causes qui a I' origine du 
conflit. 

Dans leurs discours durant Ia marche, les zapatistes ont 
de leur cote tente de convaincre I' opinion publique que Ia 
paix ne se signe pas en 15 minutes et onr mis I' accent sur Ia 
reprise du dialogue. Ils ont aussi fonement souligne les con
sequences du modele neoliberal sur le Mexique en entier, per
mettant aux gens de s'identifier a Ia lutte zapatiste en tant que 
lutte pour Ia dignite de tousles secteurs et Ia justice pour I' en-
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semble de Ia population. La marche a ete un evenemenr qui a 
appele a Ia mobilisation et a Ia reclamation du respect de la loi 
et des valeurs humaines. 

La transition polltique au Chiapas 
Lamarche s'inscrivait dans un pocessus de transition na

tionale: d'une part, l'arrivee au pouvoir de Fox (qui met fin, 
du meme coup, a plus de 70 ans de regne priiste) et d'autre 
part, a un niveau regional, les changements importants qui 
Ont aussi eu lieu au Chiapas. Arrive au pouvoir ala tete d'une 
coalition de partis politiques qui se sont unis pour faire echec 
au PRI, Pablo Salazar Mendiguchfa est le premier gouverneur 
du Chiapas non priiste elu veritablement par le vote popu
laire. Au cours de ses premiers mois a la tete du Chiapas, il a 
demontre sa volonre d' effectuer des changements pour mettre 
fin a la guerre contre-insurectionnelle et pour appuyer le pro
cessus de paix. Le gouverneur a ainsi gagne l'appui de sympa
thisant-e-s de tous les partis politiques, la confiance de nom
breuses organisations paysannes et autochtones et de plusieurs 
secteurs de la societe. 

Le gouvernemenr de Salazar affronte toutefois Ia virulence 
opposition du PRI et de ceux et celles qui beneficiaient du 
systeme politique anterieur, et qui s' affairenr maintenant a ren
dre impossible Ia gestion de l'Etat. Les priistes occupent Ia 
majorite des sieges au Congres local et dans les presidences 
municipales; ils controlent aussi le pouvoir judiciaire et le 
caciquisme regional. lis consacrent leurs energies a faire en 
sorte que le PRI conserve le controle du pouvoir legislatif et 
municipal au terme des elections d' octobre prochain. lis ont 
effectue des changements en leur faveur dans Ia loi electorale, 
visant par exemple a empecher le genre d'alliance entre partis 
qui a mene Salazar au pouvoir. Us ont egalemenr cree un 
institut electoral qui depend du Congres (done du PRI) et qui 
conrrole I' appareil electoral pour 1' annee suivante. 



Par ailleurs, le nouveau gouverneur subit les attaques sou
tenues des journaux locaux dom plusieurs dependaient des 
sommes importances versees par les gouvernemems anterieurs 
a meme les fonds publics en echange d'une couverture favora
ble. Le refus de Salazar de leur rembourser Ia dette comractee 
par le gouvernement priiste lors des dernieres elections me
nace maimenant Ia survie de plusieurs de ces journaux. Aces 
difficultes viennem s'ajouter les defis de maimenir une cohe
sion a l'imerieur de Ia fragile alliance qui a mene Salazar au 
pouvoir, et de faire fonctionner un cabinet forme d' opposes 
afin d' elaborer un plan commun. 

Une premiere vld olre 
Le 11 mars, Ia delegation zapatiste et les quelques milliers 

d'imegrant-e-s de Ia caravane soot arrives au coeur de Ia capi
tale ou les attendait une foule impressionnante de sympathi
sant-e-s et de curieux venus ecouter les commandant-e-s. Les 
journees qui Ont suivi cet evenement historique Ont aussi ete 
I' occasion pour plusieurs, et notarnment pour le mouvement 
etudiant, de manifester leur appui en faveur de Ia reconnais
sance constitutionnelle des droits autochtones. Le Co ogres de 
!'Union reservait toutefois a l'EZLN un accueil beaucoup 
moins chaleureux. lnitialemem, les deputes priistes et panistes 
ont refuse de laisser les zapatistes entrer dans I' enceinte legis
lative, en usant d'argurnents bureaucratiques et juridiques, 
affirmant par exemple, ne pouvoir negocier avec des represen
tant-e-s masque-e-s. Quelques jours apres leur arrivee, devant 
I' attitude meprisante d u Congres, les delegue-e-s zapatistes 
annon<;aient leur retour au Chiapas. Ce n' est qu' alors que Fox 
a pris Ia decision de liberer les prisonniers zapatistes sous juri
diction federale et de retirer les troupes des trois positions res
tantes : Rio Euseba, La Garrucha et Guadalupe Tepeyac. Suite 
ace geste decisif, Fernando Yafiez, designe courrier officiel de 
l'EZLN, acceptait d ' ouvrir Ia communication avec Ia Cocopa 
et avec Luis H . Alvarez, commissaire pour Ia paix au gouver
nement, en vue d'installer les bases pour Ia reactivation du 
processus de paix au Chiapas. Le meme jour, Ia porte de I' en
ceinte legislative s' ouvrait a son tour suite a Ia decision du PRJ 
de changer de tactique et de miser sur le capital politique que 
lui rapporterait une attitude plus positive dans cette affaire. 
Le Co ogres de !'Union et les delegue-e-s zapatistes s' enten
daient sur une date de rencomre a San Lazaro, siege de Ia 
Charnbre des deputes. 

Le 28 mars, les commandant-e-s zapatistes om done fait 
usage legal de Ia plus haute tribune de Ia Republique pour 
exposer, devant les deputes et senateurs reunis, leurs arguments 
en faveur de Ia reconnaissance constitutionnelle des droits et 
cultures autochtones. Pour Ia premiere fois au Mexique, le 
pouvoir legislatif acceptait de tenir compte d' une reflexion sur 

Ia problematique autochtone initiee et dirigee par les autoch
tones eux-memes. I.:evenement a cree unimportant precedent 
sur lequel des groupes ou secteurs marginalises pourront s'ap
puyer pour soul ever des debars portant sur d' autres problemes 
de fond exclus des agendas legislatifs. 11 s' agit done d' une 
victoire autochtone contre les forces reactionnaires racistes, 
intolerances et antidemocratiques du Mexique, mais aussi d'une 
victoire pour Ia societe mexicaine en gem!ral qui gagne un es
pace d ' expression lui revenant de plein droit. Les efforts com
bines des zapatistes, du Congres national indigene et des dif
ferents secteurs en appui a Ia demarche de l'EZLN auront 
permit a la societe d' effectuer un pas de plus vers une transi
tion democratique au pays. 

La rencontre des zapatistes et des membres du Congres 
de !'Union a ouvert concretement laporte a Ia reprise du dia
logue de paix au Chiapas. La premiere rencontre formelle en
tre Fernando Yafiez et Luis H. Alvarez a d'ailleurs eu lieu quel
ques heures a pres, pour discuter des moyens de s' assurer du 
retrait de l'armee mexicaine des positions determinees et de 
poursuivre le processus en vue de Ia liberation de tous les pri
sonniers zapatistes et de !'approbation de !'initiative de Ia 
Cocopa. 

La partie n' est toutefois pas encore gagnee. Le debat legis
latif entourant Ia ratification des reformes legales de Ia Cocopa 
pourrait etre long et ardu. Les resultats ne dependront pas 
uniquement du Congres de !'Union : Ia participation et Ia 
pression qu' exerceront Ia societe civile et les divers groupes 
qui appuiem la demarche de paix joueront aussi un role im
portant. Dans le cas ou Ia Loi Cocopa est approuvee, une 
multitude de questions resteront quand meme en suspend : 
quelle direction prendra l'EZLN? La loi sera-t-elle appliquee 
et respectee? Dans le cas contraire, quelle sera Ia reaction de 
l'EZLN, du CNI et de Ia societe civile? 

Lamarche zapatiste a reussi a mobiliser une grande quan
tite de sympathisant-e-s eta reexposer Ia question autochtone 
a I' attention mediatique et generale. Bien des regards se soot 
tournes vers le Mexique au cours des dernieres semaines. Les 
Accords de San Andres touchem des elements qui concernent 
Ia grande majorite des pays, particulieremem a un moment 
ou Ia mondialisation economique se fait de plus en plus agres
sive, et, consequemment, Ia lutte contre celle-ci. II faudra res
ter vigilants et informes maintenant que !'attention mediati
que mondiale se detourne alors qu' une etape cruciale s' arnorce 
pour Ia reconnaissance des droits autochtones. En tant que 
Quebecois-e-s, nous devons aussi assurner notre responsabi
lite active dans ces enjeux en retra~t et en questionnant les 
liens qui nous unissent (notarnment par !'Accord de libre
echange nord-arnericain (ALENA) et peut-etre bientot par la 
Zone de libre-echange des Ameriques (ZLEA)) a Ia realite 
socio-econornique des populations mexicaines marginalisees. 
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L'AMERIQUE AUTOCHTONE 

<<Jamais plus un 
Mexique _sans no us>> 

par Benjamin Ortiz 

Signalement 

Au mois de fevrier 1998, j'etais seul dans mon appartemem a Montreal et j'ai vu pour 
Ia premiere fois, les images sur video du massacre d'Acteal, dans l'etat du Chiapas. J'ai 
pleure a chaudes larmes. ]' ai pleure ou erie tel I' animal blesse, de douleur, de rage et 
d' impuissance. Moo emoi fur si grand et rna tristesse si enorme que pour me defouler j'ai 
sans tarder appele une amie et je lui ai exprime ce que mes yeux angoisses avaiem vu. 

Je me souviens, en aout 1996, nous avions ete dans le Chiapas pour Ia premiere ren
comre imercominemale pour l'humanite et contre le neoliberalisme, qui a eu lieu precise
menr dans Ia region tzottile. Et fur si grande Ia le~n que nous avons re~u et si immense 
leur dignite, que ces moments resteront graves en moi pour le reste de rna vie. 

Et maintenant, ici, si loin, je les avait devant moi, abattus, inconsolables, heurtes une 
fois de plus, par un systeme quiles ignore, par un systeme quiles tue s'ils haussem Ia voix; 
qui les assassine s'ils manifestent; qui les massacre s'ils s'organisem. 

Et en racontant ceci, je ne veux guere le faire comme s'il s'agissait d'un souvenir qui 
est reste dans l'oubli, qui nous a brise le coeur et dont a peine on se souvient. NON! Je 
veux laisser Ia preuve de ce cauchemar qui fut, et qui continue d'etre. Signaler les assassins 
qui, dotes du pouvoir, aneancissem, torturem et menacent. Je veux denoncer ceux qui font 
les enquetes comme ils le veulem, appliquem Ia justice qu'ils veulem et a ceux qu'ils veu
lem. Aux coupables par action et omission. A ceux qui, etant garants de Ia securite du 
pays, om parcicipe ou om perrnis ce massacre et tant d'autres. Je ne vais jamais oublier 
Zenaida, Ia petite Hlle de 4 ans qui a perdu Ia vue a cause des balles que tuerent ses parents 
ou Jeronimo, enfant tzotzil qu'un coup de machette lui amputa ses doigts. Ni Alfonso 
Vdzquez, catechiste assassine avec sa conjoime et ses cinq enfants. Je veux que nous reste 
gravee Ia douleur des survivants qui nous narrent, entre beaucoup de choses, comment le 
vemre fur ouvert a une jeune femme enceinte aHn de lui extraire son hebe et le lui jeter a 
ses cotes. O u encore comment ils priaiem au moment ou les corps ont commence a rom
her, relies les larmes d'un Dieu qui souffre a leur image, mais qui n'a pules aider. Je veux 
rappeler le rouge tzotzil, le rouge du sang de leurs broderies. Mais aussi, je veux potter 
dans rna conscience, moo incommode conscience, !'image de ces 45 humbles et incom
modes cercueils. 
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Declaration du Conseil latino
americain des Eglises sur le document 

cc Dominus lesus » 

La Declaration « Dominus lesus » rendue publique le 5 
septembre 2000 par Ia Congregation pour Ia doctrine de 
Ia foi sous Ia signature de son prefet, le cardinal Joseph 

Ratzinger et ratifiee par le pape Jean-Paul II, a suscite de tres 
nombreux commentaires en Amerique latine, notamment en 
raison de Ia conception que se fait d' elle-meme I'Eglise catho
lique (romaine), jugee inconciliable avec les avancees faites 
par le mouvement CEcumenique et le dialogue interreligieux. 

A peine le texte etait-il connu que Dom Pedro Casaldaliga, 
eveque de Sao Felix de Araguaia (Bresil) faisaiit une declara
tion dans laquelle il demandait publiquement pardon pour 
un tel document. D'autres, tel Mgr Arizmendi, le nouvel eve
que de San Cristobal de las Casas, faisait un eloge sans restric
tion du document, ll est interessant egalement de signaler Ia 
reaction de Ia Conference nationale des eveques bresiliens 
(CNBB) qui s'est contentee de reaffirmer sereinement a !'oc
casion de Ia parution du document romain son engagement 
irreversible dans le dialogue cecumenique (Note de Ia CNBB 
du 28 septembre 2000). Nous publions ci-dessous Ia reaction 
du Conseil latino-americain des Eglises (CLAI), parue sous Ia 
signature de son president, le pasteur Walter Altmann, de 
l'Eglise evangelique de confession lutherienne du Bresil. Rap
pelons que le CLAI, dont le siege est a Quito (Equateur), re
groupe 150 Eglises et organismes cecumeniques qui se sont 
donne comme objectif de «promouvoir !'unite du peuple de 
Dieu en Amerique latine», Texte paru dans Pastoral popular, 
decembre-janvier 2001 (Chili). 

Avec une grande surprise ainsi qu'une profonde conster
nation, le Conseil latino-americain des Eglises (CLAI) a pris 
connaissance de Ia ~~ Declaration Dominus Iesus sur l'univer
salite salvifique de Jesus-Christ et de l'Eglise », signee par le 
prefet de Ia Congregation pour Ia doctrine de Ia foi du Vati
can, le cardinal Joseph Ratzinger. Le CLAI regrette de deceler 
dans cette declaration u n obstacle supplementaire a 
l'cecumenisme en provenance de l'interieur de l'Eglise catho
lique romaine, a son plus haut niveau et ratifie par le pape 

Jean-Paul II, meme si nous devons reconnaitre qu,il s,agit d'une 
«declaration», c'est-a-dire d'un document dont l'autorite est 
moindre pour cette Eglise que, par exemple, une encyclique 
papale. En tout cas, dans sa presentation publique, le docu
ment a ete qualifie de « definitif et irrevocable )), 

Le CLAI reconnait egalement qu'il s'agit d'un document 
destine fondamentalement au public interne de l'Eglise ca
tholique, avec pour objectif d' etablir une base doctrinale pour 
le dialogue interreligieux -face ace que qu' on appele le danger 
du «relativisme»-, et presque secondairement pour les relations 
a:cumeniques. En ce qui concerne le dialogue interreligieux, 
on est oblige d'admettre qu'il s'agit d'un theme epineux de Ia 
plus haute imponance qui, actuellement, occupe aussi le reste 
des Eglises chretiennes. Pour cette meme raison, nous aurions 
espere un document plus sobre et plus humble, faisant des 
propositions, ouvert et encourageant pour un dialogue indis
pensable, au lieu d'une position doctrinaire restrictive et fer
mee. 

No us reconnaissons egalement 1' effort fait par Ia Declara
tion pour exposer les bases bibliques concernant Ia mission de 
Dieu dans le monde et de l'Eglise envoyee pour porter Ia Bonne 
nouvelle du Salut dans le Christ. En elle sont soulignees l'uni
versalite et 1' unicite de salut dans le Christ. C' est sur ces points 
precisement que nous pourrions trouver un fondement com
mun entre les Eglises pour leurs reflexions et leurs actions, 
mais Ia Declaration prefhe omettre toute allusion aux possi
bilites de cooperation entre les Eglises. Au comraire, elle uti
lise ces enseignements pour affirmer un exclusivisme catholi-
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que romain qui ne peut en rien contribuer a faire avancer Ia 
cause a:cumenique ni renforcer Ia credibilite du temoignage 
du Christ qui nous est commun. 

En consequence, Ia cause principale du malaise provoque 
par Ia Declaration ne se trouve pas rant dans le fait qu' elle 
classe les Eglises protestanres comme des «non-Eglises», mais 
dans ses omission preoccupanres. Trenre-cinq annees d'his
toire a:cumenique depuis le Concile Vatican II -pour ne pas 
mentionner les efforts a:cumeniques du monde protestant, 
anterieurs ace conclave catholique- sonr compleremenr igno
rees comme s'il n'y avait eu aucun progres. Aucune reference 
aux dialogues bilateraux de l'Eglise catholique avec les a~tres 
confessions religieuses; Ia Declaration conjoinre catholiques
lutheriens du 31 octobre dernier parait avoir eteoubliee; la 
participation fructueuse de l'Eglise catholique dans la com
mission de Foi et ordre du Conseil mondial des Eglises est 
meconnue. On chercherait en vain a trouver une reference 
quelconque a la celebration, chaque fois plus importante, de 
la semaine de priere pour I' unite chretienne et encore moins a 
Ia rencontre encourageante des catholiques et des protestants 
autour de la lecture de Ia Bible, si significative en Amerique 
Iarine. 

II n' est done pas surprenant qu'il n'y air aucune reference 
positive a des realites liees au dialogue inrerreligieux comme 
par exemple les efforts en faveur de l' obtention de la paix ou 
du respect de Ia nature -creation divine, et pas davantage en ce 
qui touche au temoignage commun dans les questions ethi
ques donr le monde globalise a tellemenr besoin. Il semblerait 
que le pape Jean-Paul TT n' air jamais invite des represenrants 
d'autres religions a prier ensemble! 

A chaque pas, done, nous renconrrons reserves, avertisse
ments et auto-affirmations excluantes. aucune parole d' auto
critique, pas meme une allusion a Ia possibilite d' enrichisse
menr evangelique dans le contact avec les aurres religions. II 
n'y a aucun doute qu'une telle position contredit dans une 
large mesure les gestes et les paroles du pape Jean-Paul II qui a 
plusieurs fois affirme que l' a:cumenisme (( appartient a l' es
sence de la foi chretienne » et qui, ces derneirs temps, a de
mande pardon pour les peches commis par l'Eglise tout au 
long de son histoire. Au conrraire, l'Eglise (lisez: Eglise catho
lique romaine) est vue uniquemenr comme !' instrument in
dispensable du salut, comme le « Christ total », identification 
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problematique avec le Seigneur meme de l'Eglise. Bien que Ia 
Declaration cite des textes du Concile Vatican II et du pape 
Jean-Paul II lui-meme, nous ne parvenons pas a trouver en 
elle le meme esprit a:cumenique d' ouverture fraternelle. Mal
gre cela, er justemenr parce que« il apparrienr a !'essence de Ia 
foi chretienne >>, I' a:cumenisme est aussi irreversible. Les Egli
ses protestantes, qui cherchenr a se nourrir de l'Evangile de 
Jesus-Christ n' om que trop de raisons de ne pas succomber a 
Ia tenration de «rendre la monnaie de Ia piece>>. Elles doivenr 
se regarder elles-memes dans le miroir. Il n' est pas rare de trou
ver dans le monde evangelique des interpretations tres sem
blables a celles de la Declaration du Vatican: on y reconnait le 
commandemem biblique de la mission, de meme que l'uni
versalite et l' exclusivite du salut en Christ, mais on en deduit 
des positions ecclesiologiques egalement excluanres, au nom 
desquelles on refuse a l'Eglise catholique romaine d'etre une 
veritable Eglise de Jesus-Christ, en !'accusant, au conrraire, de 
n'etre rien moins qu'une idolatrie. 

C'est pour cela que, alors que nous regrettons Ia teneur 
de la Declaration « Dominus lesus », nous ne pouvons pas le 
faire de fas:on triomphaliste, mais dans 1' esprit de penitence 
qui nous permet de reconnaitre que le chemin a:cumenique 
est ardu, en raison precisemenr de la profondeur de nos divi
sions, divisions a surmonter par l' action de I' esprit de Dieu 
qui no us invite a Ia perseverance eta la fidelite. Il est effective
ment necessaire de redecouvrir que la mission et I' evangelisa
tion ne s' opposent pas a 1' a:cumenisme et a Ia recherche de 
I' unite. La:cumenisme continue d'etre indispensable parce qu'il 
repond non a des contingences momentanees favorables mais 
a des convictions biliques fondamenrales. 

En consequence.le CLAI, tout en regrettant cette Decla
ration du Vatican, exprime sa gratitude pour les nombreux 
efforts a:cumeniques, passes et futurs, rant dans les Eglises 
protestantes que dans l'Eglise catholique romaine, et renou
velle son engagement dans la recherche de l' unite, en propo
sant de poursuivre un dialogue ouvert et sincere entre les Egli
ses protestantes elles-memes et entre celles-ci et l'Eglise catho
lique, dans la certitude que la foi en Jesus-Christ, Seigneur et 
Sauveur, nous unit plus que ne nous separent les divisions 
dont nous souffrons encore. 

Traduction: Diffusion de !'information sur /'Amerique fa
tine (DIAL), No. D2442, 16 au 31 janvier 2001. 



LA FRENESIE CAPITALISTE 
Christian Brouillard 

D epuis les affrontements qui ont marque Ia rencontre de 
I'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) a Seattle, 
en decembre 1999, manifestations et questionnements1 

n'ont pas cesse autour de ce qu'on appelle Ia «mondialisation». 
On peut etre de route par les diverses definitions qu' on donne a ce 
terme, ainsi qu'aux enjeux qui sont souleves. Cependant, si on se 
donne Ia peine, on peut trouver de nombreux ouvrages qui ont ete 
publies par des auteurs «anti-mondialisation» et expliquant, se
lon different degre de diffkulte «theorique», le nouveau stade 
auquel est parvenu le capitalisme. Jacques B. Gelinas nous offre 
ainsi une somme vraiment impressionnante avec son livre La 
globalisation du monde, recemment edite par Ecosociete. 

Nous disons que cette publication constitue une somme 
en ce sens qu' elle nous donne un apers:u tres complet de ce 
qu' est Ia mondialisation et des resistances qu' elle suscite. C' est 
un travail irnposant mais qui reste a un niveau clair pour tous 
lecteurs-lectrices, nous dirions meme qu'il s'agit Ia d' un livre 
pedagogique mais pas du tout ennuyeux. 

Divise en quatre parties, I' ouvrage s' ouvre sur un pano
rama historique qui situe Ia globalisation des marches dans Ia 
foulee du processus de mondialisation impulse par le capita
lisme depuis !'ere coloniale au XVIeme siecle. Lauteur fait 
done une distinction entre globalisation (ouverte a partir de 
1980) et mondialisation, cette derniere etant consideree 
cornme positive du fait qu' elle cree, de par les reseaux de com
munication et d' echanges qu' elle tisse a travers le globe, une 
veritable communaute hurnaine planetaire2

• La globalisation, 
pour sa part, constitue, tout a Ia fois, un processus, un sys
teme, une ideologie (le neo-liberalisme) et un rnythe, ou le 
marche soumet I' ensemble de la Terre a ses lois ainsi que to us 
les aspects de Ia vie, aussi bien sociale que culturelle politique 
ou biologique. C' est a une veritable frenesie capitaliste auquel 
nous assistons, frenesie aussi bien dans Ia volonte d' etendre 
tout ce qui peut etre reduit a l' etat de marchandise que dans 
!'envoi des cours boursiers (comme avec NASDA~ Ia bourse 
des nouvelles valeurs technologiques) ou dans l' expansion des 
profits3. 

Alors que les differentes vague.~ de mondialisation ope
raient dans un cadre ou l'Etat constituait un point de refe
rence, Ia globalisation reduit ce dernier a un r6le de sous-trai
tant: « • • .Ia globalisation est Ia gouverne du rnonde par de puis
sants interets economiques supraetatiques». II faut cependant 
noter que Ia distinction entre ces deux concepts, globalisation/ 
mondialisation, est peut-etre plus tenue que !'auteur veut 
I' ecrire car dans sa description des diverses phases de mondia
lisation que le capitalisme a traverse auparavant, il ne peut 
s' empecher de montrer que celles-ci se sont accompagnes d 'un 
cortege de massacres, de violence et de pillages en Amerique 
Iarine, en Afrique et en Asie. En ce sens, Ia globalisation cons
titue moins une rupture qu'un nouveau stade de Ia mondiali
sation capitaliste, stade marque par Ia contradiction entre le 
developpement du marche mondial (avec toutes les inegalites 
economiques et sociales qui en decoulent) et des possibilites, 
sous-jacentes, qu'il semble ouvrir a l' instauration d'un «village 
global». Cene contradiction avait deja ere releve par Karl Marx 
qui, entre autre dans le Manifeste du parti communiste, rele
vait le fait que le developpement d'un marche mondial par le 
capitalisme detruisait les particularismes locaux et nationaux 
pour, cependant, instaurer l'impitoyable loi de !'argent et de 
Ia marchandise. 

La creation de ce marche mondial globalise (avec les diffe
rents accords de libre-echange et Ia creation de l'OMC) cons-
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titue, pour Gelinas, une negation meme de Ia notion tradi
tionnelle de marche ou les gens, sur une base locale et natio
nale, pouvaient echanger plus ou moins librement. De fait, Ia 
globalisation amene Ia disparition des marches locaux pour 
creer un vaste marche ou domine le capital financier et de 
grands monopoles. 

La deuxieme partie de l'ouvrage porte sur les veritables 
beneficiaires de ce monde globalise: les grandes entreprises 
transnationales et plus particulierement, les banques et les ins
titutions financieres. Les dirigeants de 

trouve dans le role joue par l'ideologie neo-liberale qui est de 
programmer les pensees en vue de legitimer Ia globalisation et 
Ia gouvernance du monde par les transnationales. Cette ideo
logic, pas si neuve que cela car elle reprend les vieux dogmes 
liberaux elabores a Ia fin du XVIIIeme siede5 , s' est deployee 
avec force a partir du milieu des annees 70, utilisant le Chili 
de Pinochet comme laboratoire et formant Ia substance du 
discours des gouvernement Thatcher, en Angleterre, et Rea
gan, aux Etats-Unis, pour ensuite se repandre a !'ensemble de 

Ia planete. Cette expansion du neo
ces entreprises se sont dotes de reseaux 
et d' organisation ou ils peuvent tran
quillement elaborer leur strategic, tis
sane des liens serres avec les milieux 
politiques. Ces organisations portent 
des noms bien connu du public 
comme le Fond Monetaire Interna
tional (FMI), Ia Banque Mondiale, 
!'Organisation Mondiale du Com
merce (OMC), !'Organisation pour 
Ia Cooperation et le Developpement 
Economique (OCDE) ou le G-7. 
D ' autres sont moins bien conn us mais 
tout aussi actifs: Ia Commission 
trilaterale, Ia Business roundtable 
(Etats-Unis), le Forum economique 
mondial de Davos ou le Forum des 
affaires des Ameriques (mis sur pied 
en 1994 au moment ou les discussions 

Les medias, Ia publicite, les 
entreprises de relations 
publiques ainsi que des 
organismes comme l'OCDE 

liberalisme fut rendu possible, en 
premier lieu, par !'imposition des 
programmes d' ajustement structure! 
(PAS) par le FMI et Ia Banque Mon
diale, aux pays du Tiers monde em
bourbes dans Ia trappe de Ia dette. 
Les recettes des PAS pour, soi-disant, 
regler le probleme de I' endettement, 
privatisations, dereglementations et 
deregulations, s'inscrivaient en 
droite ligne dans Ia philosophic (sic!) 
neo-liberale. Elles Ont ete appliquees 
par Ia suite dans les pays de !'Europe 
de I' est et meme ici6 

• 

ont aussi puissamment 
contribue ala diffusion du 
neo-liberalisme, foronnant 
ainsi notre perception et 
nous amenant a integrer 
mentalement les dogmes de 
cette ideologie. 

Les medias, Ia publicite, les en

treprises de relations publiques ainsi 
que des organismes comme l'OCDE 
ont aussi puissammenr contribue a 
Ia diffusion du neo-liberalisme, fa-

sur Ia Zone de Libre Echange des 
Ameriques - ZLEA- se sont amorcees). C'est dans ce milieu 
qu' opere, selon Gelinas, I' oligarchic oligopolistique globale, 
Ia nouvelle classe dominance du monde. En-dessous, une nou
velle bourgeoisie globalisee, constituee des anciennes bour
geoisies nationales, s' occupe de maintenir le bon fonctionne
ment du systeme, a savoir, maximiser toujours plus les profits 
des grandes entreprises. Enfin, a 1' autre bout de Ia chaine, Ia 
vaste majorite de Ia population mondiale, y compris les clas
ses moyennes, qui sont de plus en plus exclues et appauvries. 
Dans ce vaste systeme qui enserre Ia planece, l' auteur note que 
si les points d' ancrage nationaux tendent a dispara1tre, par con
ere, le siege social de Ia globalisation se trouve de plus en plus 
aux Etats-Unis, confirmant ainsi l'hegemonie de ces derniers. 
Si, durant les annees 70 et 80, on avait beaucoup parle de 
l' affaiblissement du role des USA dans le monde, aujourd'hui, 
il ne fait aucun doute que le manager de Ia globalisation, ainsi 
que le policier, reside a Washington, Ia guerre du Kosovo ( 1999) 
le prouvant amplement4 • 

La question qu' on peut se poser, c' est comment en som
mes-nous arrive a accepter Ia mise en place d' un systeme qui 
nous depossede toujours plus des possibilites de controler nos 
vies, a tous les niveaux? Pour Jacques Gelinas, Ia reponse se 

page 40 • Camlnando, Avril 2001 

yonnant ainsi notre perception et 
no us amenant a integrer mentalement les dogmes de cette ideo
logic. Pour !'auteur, on peut denombrer sept postulats de base 
au neo-liberalisme: Ia tout-puissance et l'infaillibilite du mar
che, le droit sacre de Ia propriete privee, Ia primaute du prive 
sur le public et l'Etat, Ia competitivite effrem!e, Ia flexibilisation 
de Ia force de travail (entre autre en brisant les syndicats et les 
conventions collectives), Ia marchandisation de Ia vie et Ia crois
sance economique a l'infini quitte a detruite Ia totalite de 1' en
vironnement terrestre. 

Ce que cette ideologic cache de plus en plus mal, c' est le 
coftt exorbitant, en terme humain, ecologique et social, du 
processus de globalisation. Dans Ia troisieme partie de son 
ouvrage, Gelinas brosse un survol du saccage opere par le sys
teme globalitaire. II porte d'abord son attention sur Ia des
truction des ecosystemes: effet de serre, pollution chimique et 
nucleaire, trou dans Ia couche d'ozone, deforestation et deser
tification, reduction de Ia biodiversite, reduction du vivant, 
via les manipulations genetiques, a l'etat de marchandise, etc. 
A ce tableau accablant, il faut ajouter une polarisation sociale 
et.economique grandissante: alors qu' en 1960, I' ecart entre 
les pays riches et pauvres etait de 1 a 30, en 1995, elle s'eta
blissait de 1 a 82. La richesse se concentre ainsi de plus en plus 



vers le haut, laissant le reste de l'humanite s' enfoncer dans Ia 
t rappe de Ia pauvrete absolue. Ce processus n' est pas irreversi
ble, des resistances commen~ant a emerger et a s' organiser sur 
une base plus large. 

I:examen de ces resistances a Ia globalisacion constitue Ia 
quatrieme et ultime partie du livre. Pour I' auteur, le foyer prin
cipal de lutte contre Ia globalisation capitaliste, c' est Ia societe 
civile. Qu' est-ce que Ia societe civile? Ce concept qui remonte 
au XVIIIem e siecle, designe une vaste nebuleuse de groupes, 
d' associations et d' organisme qui se siruent en-dehors des ,pou
voirs publics et economiques et qui, selon !'auteur, «sont en
gages de fa~ons diverses et differentes dans Ia reappropriation 
des processus economiques, politiques, sociaux et culturels a 
tousles paliers: local, regional, national et international». C' est 
Ia que peut surgir une nouvelle vision du monde7 , une vision 
basee sur I' equite et Ia solidarite. En developpant des alterna
tives economiques (comme des entreprises autogerees), poli
tiques ou sociales, Ia societe civile nous donne des oucils pour 
se reapproprier nos vies et combattre Ia globalisation. Ce mou
vement de reappropriation passe par quatre formes: compren
dre ce contre quoi on se bat, critiquer en remettant en cause 
les fondements du systeme existant, resister en faisant de sa 
critique une force materielle en s' organisant et, enfin, cons
truire des espaces et des pratiques alternacives8

• Certes, tout 
cela prendra du temps, necessitera des remises en cause pro
fondes, exigera Ia participation de tous et, surtout, de routes 
ainsi que Ia necessaire emancipation du Tiers monde, entre 
autre, par !'abolition de Ia dette. 

C' est un programme qui conscitue un appel a 1' action mais 
une action qui n' est pas portee par le desespoir mais bien plu
tot par I' enthousiasme de participer a un changement social. 
<<Non, Ia Terre n' est pas plate, elle est excitante. Elle n' est pas 
non plus immobile et soumise a une sorte de fatali te mercan
tiliste. Bien au contraire, le monde bouge. ll demande seule
ment qu' on le pousse dans le sens de Ia vie et de Ia solidarite» 
Qacques B. Gelinas). 

Jacques B. Gelinas, La globalisation du monde: laisser 
faire ou faire?, Montreal, Ecosociete. 2 000. 

Dans les faits, les questionnements etles mobilisations ont commence o prendre une 
grande ampleur, sur Ia question de Ia mondialisation/ globalisation au moment ou 
ont ete rendues publiques les discussions entourantla mise sur pied d'un Accord 
Multilateral sur l'lnvestissement (A.M.I). Cet AMI aurait donne, o toute fin pratique, 
des droits absolus aux entreprises o tous les niveaux. cf. Observatoire de Ia 
mondialisation, Lumiere sur I' AMI: le test de Dracula, Paris, ~esprit frappeur, 
1998. 

2 C' est aussi le point de vue de X a bier Gorostiaga qui ecrivait dans Global Visions 
(Montreal, Black Rose books, 1993) que l'humanite s'etait enfin decouverte une 
destine commune via les reseaux crees par Ia revolution technologique dans le 
domaine de Ia communication et du transport. 

3 Pour avoir plus de detai~ sur ceHe frenesie capitaliste, lire Fran~ois Chesnais, La 
mondialisation du capital, Paris, Syros, 1999 et sous Ia direction de Michel 
Freytag et Eric Pinault, Le monde end!aine, Montreal, Nota Bene, 1999. Ajoutons 
aussi a ceHe lisle Hans-Peter Martin et Harald Schuman, Le piege de Ia 
mondialisation, Paris, Actes Sud, 1997. 

4 Noam Cho~sky, Le nouvel humanisme mditaire: l~ons du Kosovo, 
Montreal, Ecosaciete, 2 000. 

5 Ace sujet, lire J-C Saint-Onge, !.:'imposture neo·liberale, Montreal, Ecosaciete, 2 
000 et louis Gill, Le neoliberalisme, Montreal, La chaire d' etudes socio
economiques, 1999. 

6 la-dessus, lire Michel Chossudovsky, La mondialisation de Ia pauvrete, 
Montreal, Ecosaciete, 1998. 

7 Pour I' elaboration d'une nouvelle vision du monde, Jean-Guy Lacroix et Jacques 
MascoHo proposent, dans Le manifeste pour l'humanite {Montreal, Lanctot, 2 
000), d'interessantes pistes de reflexions. D' un point de vue plus pratique, sa us Ia 
direction de Kevin Danaher et Roger Burbach, Globalize this, Monroe, Common 
Courage Press, 2 000. 

8 Une proposition calternatim pour limiter les degats causes par Ia speculation 
effrenee du capital a ete avance par un economiste americain James Tobin. Elle 
consiste a prelever une taxe minime sur les operations de change (qui consiste a 
acheter differentes monnaies pour, en jouant sur les taux de change, faire du profit) 
ce qui limiterait Ia speculation. cf Fran~ois Chesnais, Tobin or not Tobin, Paris, 
~esprit froppeur, 1998 
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CE MONDE EST UN MYSTERE 

Agence d'information Pulsar. 
Un grouped' extraterrestres a recemment visite norre pla

nete. Ils voulaient no us conna!tre, par simple curiosite ou peut
erre avec des intentions occultes. Les extraterrestres ont com
mence Ia ou ils se devaient de commencer. lis ont debure leur 
exploration en etudiant le pays qui est }e numero un en toUt, 
numero un meme pour les lignes telephoniques internationa
les: le pouvoir obei, le paradis envie, le modele que le monde 
entier imite. C' est Ia qu'ils ont commence, s' efforyant de com
prendre le plus puissant pour pouvoir com prendre ensuite tous 
les aurres. Ils sont arrives en temps d' elections. Les citoyens 
venaient de voter, et cet evenement s'etait prolonge, tenant le 
monde entier en haleine, comme s' ils avaient elu le president 
de Ia planete. 

La delegation extraterrestre fut res;ue par le president 
sortant. L' entrevue eut lieu dans le salon ovale de Ia Mai
son blanche, maintenant reserve exclusivement aux visi
teurs de l' espace sideral pour eviter les scandales. L'homme 
qui etait au terme de son mandat repondit aux questions 
avec le sourire. 

Les extraterrestres voulaient savoir si le pays etait regi par 
un systeme de parti unique, parce qu'ils avaient ecoute seule
ment deux candidats a Ia tele et les deux disaient Ia meme 
chose. 

Mais ils avaient aussi d'autres questions: pourquoi a
t-on p ris plus d 'un mois a compter les vote?" Accepteriez
vous notre aide pour rattraper ce retard technologique ? " 
Pourquoi n'y a-t-il coujours que la moitie de la population 
adulte qui vote ? Pourquoi l' autre moitie ne se donne-t
elle jamais la peine de le faire ? Pourquoi le gagnant est-il 
celui qui arrive deuxieme ? Pourquoi le candidat qui a 
328,696 votes en a vance perd-il ? La democratie n' est-elle 
pas le gouvernement de la majorite ? 

Une autre enigme qui les preoccupait. Pourquoi les autres 
pays acceptent-ils que ce pays leur fasse passer des examens de 
democratie, leur dicte des normes et surveille les elections ? 
Serait-ce parce que ce pays les punit quand ils ne se compor
tent pas comme il se doit ? 

Les reponses les laisserent encore davantage perplexes. Mais 
ils continuerent a poser des questions. 

Aux geographes: 
pourquoi appelle-t-on America ce pays qui est un des nom

h>eux pays du continent americain ? 
Aux dirigeants du sport: 

pourquoi appelle-t-on Championnat mondial ("World Series") 
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le tournoi national de base-ball ? 
Aux chefs militaires: 
pourquoi le Ministere de la guerre s' appelle-t-il Secreta

riat de Ia defense, dans un pays qui n' a jamais ete bombarde ni 
envahi par personne ? 

Aux sociologues: 
pourquoi une societe aussi libre a-t-elle Ia plus grande 

quantite de prisonniers au monde ? 
Aux psychologues: 
pourquoi une societe aussi saine bouffe-t-elle la moitie 

des psychotropes fabriques sur terre ? 
Aux dieteticiens: 
pourquoi ce pays qui a Ia plus grande quantite d' obeses 

dicte-t-elle le menu des autres pays ? 
Si les extraterrestres avaient ere de simples terriens, ces 

questions oiseuses auraient mal fini. Dans le meilleur des cas, 
on leur aurait ferme Ia porte au nez. Tome tolerance a ses 
limites. Mais eux continuerent a fureter, exempts qu'ils etaient 
de tout soups;on d'impertinence, de mauvaise education ou 
de tares hereditaires. 

Alors ils questionnerent les strateges de Ia politique 
exterieure : si VOUS eteS menaces par des ennemis terroris
tes comme l'Irak, !'Iran et Ia Libye, pourquoi done avez
vous vote a cote de I'Irak, de !' Iran et de Ia Libye contre Ia 
creation d u Tribunal penal international, qui a vu le jour 
pour punir le terrorisme ? 

Ils ont aussi voulu savoir: si vous avez tout pres d'ici une 
ile ou pullulent les horreurs de I' enfer communiste, pourquoi 
n'y organisez-vous pas des excursions au lieu d'interdire les 
voyages? 

Aux signataires du traire de Libre echange, ils demande
rem: si Ia frontiere avec le Mexique est maintenant ouverte, 
pourquoi chaque jour plus d'un travailleur y meurt-il en es
sayant de Ia traverser ? 

Aux specialistes en droit du travail: pourquoi Me Do
nald et Wal Mart interdisent-ils les syndicats ici et dans tous 
les pays ou ils sont implantes ? 

Aux economistes: pourquoi, si I' economie a double de
puis vingt ans, Ia majorite des travailleurs gagnent-ils moins 
qu'avant et pourquoi travaillent-ils plus d'heures? 

Personne ne refusait de repondre a ses hurluberlus qui 
continuaient a dire des conneries. 

Alors ils demanderent aux responsables de Ia sante publi
que: pourquoi interdisez-vous aux gens de fumer alors que les 
automobiles et les fabriques fument librement ? 



Au general qui dirige la guerre a la drogue: 
pourquoi les prisons sont-elles pleines de toxicomanes et 

ne recelent aucun banquier blanchisseur de narcodollars. 
Aux dirigeants du Fonds monetaire international et de 

la Banque mondiale: 
pourquoi ce pays a-t-ilia dette exterieure Ia plus elevee de 

Ia planete et doit-il plus que tous les autres pays ? pourquoi ne 
les obligez-vous pas a couper dans leurs depenses publiques et 
a eliminer les subventions ? Serait-ce qu'il faut etre poli avec 
ses voisins ? 

Aux politicologues: 
pourquoi les gens qui gouvernent ici parlent toujours de 

paix alors que le pays vend la moitie des armes de routes les 
guerres? 

Aux specialistes de l' environnement: 
pourquoi les gouvernants ici parlent toujours de 1' ave

nir du monde alors que ce pays genere Ia moitie de Ia pol
lution qui est en train de terminer avec l'avenir de Ia pla
nete? 

Plus ils recevaient d' explications, moins ils comprenai
ent. I.: expedition dura peu de temps .. Les extraterrestres com
mencerent leur visite avec la puissance dominante et la meme 
ils Ia terminerent. La normalite du pouvoir n' etait pas a Ia 
portee de ces touristes-la. 

Colombie 

D ans la matinee du 22 mars 2001, 6 hommes ar 
mes, ponant des uniformes de camouflage et des 
identifications des Autodefenses Unies de Colom

bie (AU C) ont fait irruption dans les quarriers Danubio et 
Boston de Barrancabermeja. Trois de ces hommes- qui se 
sont identifies comme etant des membres de l'Armee Na
rionalc - sont conn us dans le secteur, se nomment Heder 
Ortiz, alias« Pateloro », Omar Hernandez et NufiezAroca, 
alias « Alex Prisco » et comrnandent le groupe paramili
taire. Ces hommes Ont manifeste etre a Ia recherche « de 
guerilleros, des collaborateurs de la guerilla et des defen
seurs de droits humains ». 

Lors de !'incursion, ils ont deloge plusieurs families et 
sont restes dans Ia zone. Nous savons a ce jour que les 
familles de Alonso Pinto (30 ans), Ivan Ardilla (38 ans), 
Raul Ricardo (40 ans), Jose Antonio Nufiez (45 ans), 
Lisandro Ramirez et Ia famille Villarelis ont du abandon
ncr leurs maisons et nous sommes sans nouvelles depuis. 
Durant les violations de domicile, deux femmes - Elvia 
Vanegas et Balvina Mor6n- furent maltraitees. Un jeune 
de 14 ans - Carnilo Hernandez- a ete << disparu » par des 
pararnilitaires qui 1' ont arnene dans un taxi vers un autre 
quarrier. II est important de souligner que dans le quar
rier Boston se trouve Ia base militaire Heroes de 
Majagual qui est situee a 200 metres du lieu ou ont com
mence les operations paramilitaires. 

Sirnultanement, des forces speciales de l'Armee Natio
nale ont fait des perquisitions dans ce quarrier. Selon les 
militaires, ces perquisition repondent a une action contre les 
gens qui volent !'essence de l'oleoduc d'Ecopetrol. Dans 

aucun moment ils ont tente d' arreter les pararnilitaires ni de 
les chercher dans les lieux ou I' on sait qu'ils se trouvent. 

Dans ces quarriers est situee Ia delegation pastorale 
de Ia Sagrada Familia, eglise dirigee par des freres francis
cains. La situation preoccupe enormement Ia Farnille 
Franciscaine car un des volets de son travail envers Ia com
munaute est Ia promotion et Ia formation en droits hu
mains. Un de ses membres a du quitter Barrancabermeja 
dernierement suite a des menaces paramilitaires. 

CONTEXTE 
Depuis le 22 decembre 2000, un escadron pararnili

taire d ' approximativement 1 00 hommes, patrouille 
Barrancabermeja. Lors de ces patrouilles, les pararnilitai
res prennent de force des maisons habitees par des civils, 
convenissant ceux-ci en otages ou encore les utilisant 
comme boucliers humains lors de leurs attentats. Nous 
nous rappelons qu'au cours des derniers mois, !'Organi
sation Feminine Populaire (OFP) a ete constamment me
nacee et declaree objectif militaire des pararnilitaires. La 
Corporation Regionale pour Ia defense des droits humains 
(CREDHOS) vit sous des menaces sirnilaires. Ainsi, nous 
assistons a une concentration des harcelements et mena
ces envers les leaders des organisations, leurs membres et 
les communautes ou se deroulent les activites de ces orga
nisations afm que le controle pararnilitaire de Ia region 
soit renforce. Malgre les evidences, les medias et les gou
vernements continuent de presenter Ia situation comme 
etant le resultat d'une guerre territoriale entre Ia guerilla 
et les pararnilitaires. 
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